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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Landwirtschaft

Le Conseil fédéral a pris la décision de restructurer une nouvelle fois Agroscope. Le
centre de recherche agricole avait, déja en 2014, subi des transformations dans son
fonctionnement. Cette fois-ci, les autorités ont souhaité rapprocher la conduite et la
recherche au sein d'Agroscope en supprimant un niveau hiérarchique. 24 postes de
cadres sont concernés, alors que dix postes seront créés pour assurer la téte des unités
nouvellement concues. Ce modéle de direction entrera en vigueur le ler janvier 2017.
L'annonce a déclenché une avalanche de réactions au Parlement, poussant de
nombreux et nombreuses élu.e.s a déposer des interpellations, a I'instar de Jacques
Bourgeois (plr, FR) (Ip. 16.3285) et Barbara Gysi (ps, SG) (Ip. 16.3303). Tous deux ont
attendu du Conseil fédéral de plus amples explications sur les raisons de cette
restructuration, cela deux ans aprés une transformation en profondeur du
fonctionnement des centres de recherche agricole suisses. L'exécutif a donc précisé
que ce plan intervient aprés une analyse annuelle des objectifs de prestation et en
réactions aux plaintes répétées des employé.e.s d'Agroscope quant a la lenteur des
processus décisionnels. De plus, le Conseil fédéral souhaite poursuivre les plans
d'économie amorcés en 2014, planifiant une réduction des colts de I'ordre de CHF 8
millions par années (pour un budget total de CHF 140 millions).

Les cantons concernés par cette restructuration ont également manifesté leur
mécontentement, a I'image des canton de Vaud et de Genéve, dont les député.e.s ont
demandé au Conseil fédéral de renoncer a la réorganisation d'Agroscope. '

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptéres de I'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulierement été compliquée dans certains cantons a I'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accées
routier. Les vols - non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
|'armée - se sont donc succédés tout au long de I'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une maniere de repousser le probléme a
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant a grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait d0 pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans I'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé a
la demande formulée par I'USP concernant les taxes douaniéres percues pour
I'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de I'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont di se résoudre a
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les colts dus au
fourrage. Cette situation a mené a une baisse conséquente du prix de la viande.

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour I'élevage bovin, I'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de I'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucriéres, de mais ainsi que
certaines cultures maraicheres ont été particulierement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, a I'image des pommes et poires a jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin.

La Fédération suisse de péche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
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retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.

La forét suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant.

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, a I'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénoménes extrémes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant I'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déja opté pour des variétés de trefle particulierement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déja été le moteur
de certains changements dans la gestion de I'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de maniere générale, selon I'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple.

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par I'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
premiere ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé a la ratification de I'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par I'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jurg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomenes leur étant directement nuisibles. Le président de I'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant a lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de I'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu a rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 2

Sans discussion, le Conseil national a rejeté la motion Bourgeois (plr, FR) visant a
renforcer les synergies entre les EPF et Agroscope afin de permettre aux agricultrices
et agriculteurs de mieux faire face aux défis du futur. Le député fribourgeois demandait
également une augmentation des moyens financiers a disposition du centre de
recherche agricole. ®

Agrarpolitik

Le Conseil national a adopté un postulat Bourgeois (plr, FR), qui demandait au Conseil
fédéral de rédiger un rapport sur les @missions d’ammoniac provenant de |’agriculture,
en précisant un certain nombre de points en relation avec les actions qu’il entendait
mener dans le cadre de la stratégie de réduction de ces émissions. *

Le Conseil national a examiné, durant I'année sous revue, une initiative parlementaire
Bourgeois (plr, FR), qui visait & une modification de la loi sur I'agriculture ayant pour
objectif d’assurer, face aux dangers politiques, économiques et sociaux émanant du
manque d'anticipation face a la précarisation de I'approvisionnement en produits
alimentaires de base au niveau mondial et a la flambée conséquente des prix dans le
secteur agro-alimentaire, la sécurité alimentaire de la Suisse. Le député préconisait
une production agricole qui réponde a la fois aux exigences du développement durable,
a celles du marché et a celles de la souveraineté alimentaire. La majorité de la
Commission de I'économie et des redevances s'opposait a ce texte, alors qu’une
minorité emmenée par le député Markus Zemp (pdc, AG) proposait d’y donner suite. Au
vote, les députés ont suivi la minorité par 108 voix contre 45, la proposition recueillant
des avis favorables dans toutes les principales formations politiques. °
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Le Conseil des Etats a décidé par 27 voix contre 13 de donner suite a une initiative
parlementaire Bourgeois (plr, FR) adhérant de la sorte a la décision du Conseil national
de I'année précédente. L'initiative exige une modification de la loi sur I"agriculture
dans le but d’assurer une production répondant aux exigences du développement
durable, des marchés et de la souveraineté alimentaire, et de couvrir une grande partie
des besoins de la population par une production indigene de qualité, durable et
diversifiée. La chambre haute a encore transmis par 19 voix contre 17 une motion von
Siebenthal (udc, BE) adoptée par le Conseil national I'année précédente chargeant le
Conseil fédéral de proposer des mesures afin d'atteindre un taux d’auto-
approvisionnement de 60 pour cent au moins (Mo. von Siebenthal, 98.3194). Elle a part
contre décidé par 19 voix contre 16 de ne pas donner suite a une initiative cantonale
bernoise qui demande a ce que l'agriculture participe fortement a la sécurité de
I’approvisionnement et garantit une couverture des besoins (St.lv. Bern, 09.324) . ¢

La chambre basse a adopté un postulat Bourgeois (plr, FR) qui demande au
gouvernement de présenter un rapport sur la sécurité de la production de denrées
alimentaires suisses. Plus précisément, il est censé détailler I'évolution de la part
importée des intrants nécessaires a Iagriculture suisse, I"évolution de la consommation
helvétique, I'impact de la limitation d’accés aux moyens de production importés et
enfin le réle et I'orientation de la recherche agronomique suisse afin de garantisse une
production indigéne.’

Le Conseil national a transmis un postulat Bourgeois (plr, FR) demandant un rapport sur
les mesures de renforcements des instruments de marché. Le mandat donné vise a
analyser les possibilités d’améliorer la transparence du marché et a élaborer une étude
sur les opportunités de sanction en cas d’absence de prise en compte des baisses des
prix des matieres premiéres, d’offres de denrées vendues a perte ou encore lors d'abus
de position dominante. Le rapport doit également présenter les possibilités d’étendre
la force obligatoire aux organisations de producteurs, proposer une analyse des
potentialités de contracter entre producteur et acheteur au sein des différents
secteurs agroalimentaires, ainsi que réaliser une comparaison des instruments de
marché helvétiques et européens. ¢

Le Conseil national a donné suite par 90 voix contre 83 a une initiative parlementaire
Joder (udc, BE) chargeant I'Assemblée fédérale d'édicter un arrété de principe et de
planification portant sur les négociations avec I'UE et 'OMC sur le libre-échange
agricole. Il est censé prendre en compte les motions von Siebenthal (udc, BE) « Garantir
I"approvisionnement de la population par la politique agricole 2015 » (Mo. 08.3194) et
Lang (pe, ZG) « Souveraineté alimentaire et denrées alimentaires de base» (Mo.
08.3260), ainsi que [linitiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) « Souveraineté
alimentaire » (Pa. Iv. 08.457) et le postulat Thorens Goumaz (pe, VD) « Exclure les
produits agricoles et alimentaires des accords de libre-échange » (Po. 08.3263).
L'initiative vise a ce que le parlement débatte de la question alors que le gouvernement
discute d'un accord de libre-échange agricole. Les groupes UDC et écologiste, ainsi que
quelgues membres du groupe PDC I'ont soutenu. ?

Les chambres ont adopté une motion Bourgeois (plr, FR) chargeant le gouvernement de
mettre en place une stratégie globale de valorisation de la biomasse, de renforcer la
recherche dans le domaine et de prévoir des incitations pour son utilisation en se
basant sur des critéres économiques et écologiques. Le motionnaire estime que
|"utilisation de la biomasse permet de répondre aux défis que posent I'augmentation de
la démographie et la diminution de la surface de terres cultivables. Le Conseil national a
accepté la motion par 117 voix contre 43, la moitié des radicaux et deux tiers du groupe
UDC l'ont rejetée, tandis que le Conseil des Etats I'a adoptée par 20 voix contre 18.
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Im Frihling beschloss der Nationalrat, die Frist der parlamentarischen Initiative
Bourgeois (fdp, FR) um zwei Jahre zu verldngern, welche sich fur eine
Erndhrungssouveranitat in der Schweiz auf Grundlage von qualitativ hochwertiger,
nachhaltiger und diversifizierter einheimischer Produktion einsetzt. Einen Antrag seiner
WAK, die Initiative abzuschreiben, lehnte die grosse Kammer im Herbst mit einer
Rechts-Mitte-Mehrheit von 82 zu 72 Stimmen ab. In ihrem Antrag hatte die Kommission
geltend gemacht, dass die Forderung im Rahmen des Erlassentwurfs zur Agrarpolitik
2014-2017 im Landwirtschaftsgesetz verankert worden sei. Der Initiant entgegnete, dass
die Debatten dartber noch nicht abgeschlossen seien und dass es deshalb angemessen
sei, die Initiative noch nicht abzuschreiben. "

Die Detailberatungen von Erst- und Zweitrat erstreckten sich im Rest des
Berichtsjahres Uber sechs bzw. vier Sitzungen und zeichneten sich durch zeitweise
hitzige Diskussionen aus. Aufféllig war, dass sich die Nationalrate Aebi (svp, BE) und
Ritter (cvp, SG) besonders oft mit Wortmeldungen und Minderheitsantragen
exponierten; die Medienberichterstattung fiuhrte dies auf deren Kandidaturen fir das
zu dieser Zeit ausgeschriebene Prasidium des Bauernverbandes zurtick. Im Besonderen
bestimmten die gesetzlichen Grundlagen fur Milchmarkt, der Import von Fleisch und
lebenden Pferden sowie Bestimmungen zu den Direktzahlungen die inhaltliche
Erdrterung. Betreffend Milchmarkt setzte sich im Nationalrat eine Minderheit Rosti
(svp, BE) durch, die das Obligatorium flr Milchkaufvertrdge aufrechterhalten wollte.
Demnach durften Produzentinnen ihre Milch jeweils nur an einen Vertragspartner
verkaufen, die Vertrage wirden zudem auf die Mindestdauer von einem Jahr ausgelegt
und sollten Regelungen zu Mengen, der Preisfestsetzung und den Zahlungsmodalitaten
enthalten. Die Vertrage mussten einem staatlichen Verwaltungsorgan gemeldet werden,
und Verstosse wirden vom Bundesrat mit Sanktionen geahndet. Der Standerat
widersetzte sich dieser Entscheidung, weil die Milchwirtschaft dadurch wesentliche
marktwirtschaftliche Attribute wieder verlieren wirde, die sie mit der Aufhebung der
Milchkontingentierung 2009 erst kurzlich erhalten hatte. Er kehrte deswegen zum
Vorschlag des Bundesrates zurick: Die Branche solle selbst einen Standardvertrag
organisieren, der auf Begehren der Branchenorganisation vom Bundesrat fur
verbindlich erklart werden kénne. Wenn im Sektor keine Einigung Uber einen Vertrag
erzielt werde, habe der Bundesrat die Kompetenz, vortbergehende Vorschriften tUber
Kauf und Verkauf von Rohmilch zu erlassen. Als Nachstes sprachen sich beide Rate fur
eine Kontingentierung des Pferdeimports aus. Nach einem Vorschlag der
stdnderéatlichen Minderheit Seydoux (cvp, JU) sollen die Kontingente zu 50% aufgrund
der Kaufe von in der Schweiz gezlchteten Pferde verteilt werden: Damit sollen die
einheimische Pferdezucht und insbesondere die Freiberger Pferde aus dem Jura,
welche zu dem Zeitpunkt die noch einzige urspringliche Schweizer Rasse waren,
geschutzt werden. Auch der Import von Fleisch wurde restringiert: Nachdem eine
Minderheit Hassler (bdp, GR) im Nationalrat mit 87 zu 90 Stimmen &usserst knapp
gescheitert war, nahm die stdnderatliche Kommission den Vorschlag wieder auf und
verlangte, dass 40% der Zollkontingentsanteile von Rinder-, Schaf-, Ziegen- und
Pferdefleisch nach der Zahl von in der Schweiz geschlachteten Tieren zugeteilt werden
soll. Die standeréatliche Ratslinke und Bundesrat Schneider-Ammann argumentierten
vergeblich dagegen, dass eine solche Einschrénkung des freien Marktes nicht wie
beabsichtigt die kleinen und mittleren Metzgereien férdern, sondern den finf gréossten
Schlachtbetrieben der Schweiz, welche damals bereits 70% der Rindergattung
schlachteten, eine noch gréssere Macht verschaffen wirde. In der Abstimmung setzte
sich die Kommission schliesslich mit 21 zu 15 Stimmen durch. Im Kernbereich der
Beratungen, der Umgestaltung des Direktzahlungssystems, befassten sich die Rate
zuerst mit den Bedingungen, welche zum Bezug von staatlicher Unterstitzung
berechtigen. Der Sténderat beschloss dabei, dass Direktzahlungen nicht mehr fur
bewirtschaftete Flachen ausgezahlt werden sollen, welche nach Inkrafttreten dieser
Gesetzgebung in eine Bauzone umgewandelt werden. Es handelte sich dabei um einen
Kompromissvorschlag zwischen den Anliegen des Bundes- und des Nationalrats, welche
Beitrage fur sich in Bauzonen befindende Flachen vollstandig bzw. Uberhaupt nicht
streichen wollten. Mit der Fassung des Standerats sollten einerseits Kulturlandflachen
gegen zu grosszlgige Neueinzonungen geschutzt, andererseits aber solche Bauerinnen
und Bauern nicht bestraft werden, die zurzeit noch nicht bebaute Flachen
bewirtschaften und pflegen. Bei der Neuausrichtung der Direktzahlungen selbst wurde
im Nationalrat die Einflhrung des Instruments ,Landschaftsqualitatsbeitrage™ intensiv
diskutiert: Die Gegner kritisierten, dass die Landwirte damit fir Leistungen abgegolten
werden sollten, welche erstens von diesen seit Jahrzehnten freiwillig erbracht und
zweitens nicht objektiv beurteilt werden kénnten: So seien die Ausschmickung des
Hofs mit Geranien, eine mit Kopfstein gepflasterte Strasse oder die Einrichtung einer
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Feuerstelle keine unterstitzenswerten Massnahmen. Der Bundesrat und die
Beflrworter erklarten daraufhin, dass diese Beitréage auf spezifische, traditionelle
Bewirtschaftungsarten wie etwa Wytweiden im Jura oder Wassermatten im Oberaargau
abzielten, deren Fortbestand nicht zuletzt auch fur die Schweiz als Tourismusmagnet
von grosser Wichtigkeit seien. Die SVP, jeweils eine knappe Mehrheit der FDP und der
BDP sowie ein Drittel der CVP sprachen sich in der Abstimmung der grossen Kammer
gegen diese Art von Beitréagen aus, unterlagen jedoch mit 85 zu 98 Stimmen. Im
Standerat fiel die Annahme der Beitrage mit 30 zu 9 Stimmen deutlicher aus. Die
radikalste Anderung nahmen die beiden Kammern mit der Streichung der Tierbeitrage
vor: Die Auszahlung pro Tier bzw. Grossvieheinheit habe falsche Anreize gesetzt und zu
Uberproduktion, tiefen Preisen im Milchsektor, steigenden Kraftfutterimporten und zu
erhohter Umweltbelastung gefuhrt. Stattdessen werden deshalb sogenannte
JVersorgungssicherheitsbeitrage™ eingefihrt: Dabei  handelt es sich um
flaichenbezogene Zahlungen, die eine sichere Versorgung der Bevodlkerung mit
Nahrungsmitteln garantieren sollen. Sie setzen sich zusammen aus einem Basisbeitrag
je Hektare und einem zusatzlichen abgestuften Beitrag in Bezug auf geografische und
klimatische Erschwernisse. Bei Grunflachen muss ausserdem ein Mindesttierbesatz
erreicht werden. Die SVP und Teile der CVP, FDP und BDP stellten sich dagegen und
brachten im Nationalrat einen Minderheitsantrag Aebi (svp, BE) ein, der mit einer
Erhdhung des Basisbeitrags je nach Tierbesatz die Tierbeitrage zumindest teilweise
beibehalten wollte. Dieser Vorschlag wurde auch ausserhalb der Ratsdiskussion stark
propagiert, war aber in der Abstimmung mit 100 zu 80 Stimmen chancenlos. Auch im
Standerat waren die neuen Beitrége umstritten und wurden mit Minderheitsantragen
sowie einem Alternativvorschlag der Kommissionsmehrheit bekdmpft. Die Version des
Bundesrats setzte sich schliesslich dennoch durch, was hauptséchlich den Sténderaten
Freitag (fdp, GL) und Baumann (cvp, UR) zu verdanken war: Als in der standeréatlichen
Kommission klar geworden war, dass die Versorgungssicherheitsbeitrage so nicht
akzeptiert wiirden, arbeiteten die beiden burgerlichen Standeréte zwei Einzelantréage
zur Anpassung der Ubergangsbeitrage aus. Diese befristeten Zahlungen sollen einen fir
die Landwirte sozialvertraglichen Systemwechsel ermoglichen. Nachdem Sténderat
Freitag seinen Antrag zugunsten des anderen zurlickgezogen hatte, akzeptierten die
Ratsmitglieder den Antrag Baumann, laut welchem die Ubergangsbeitrage acht Jahre
lang ausgerichtet werden und bis 2017 um nicht mehr als 10% pro Jahr zurlickgestuft
werden durfen. Damit wurde diejenige Neuerung, gegen welche sich der
Schweizerische Bauernverband (SBV) am heftigsten gestemmt hatte, bereits im
Berichtsjahr von den Réten definitiv in das revidierte Gesetz aufgenommen. Auch die
Verléangerung des Moratoriums fur gentechnisch veranderte Organismen wurde von den
Raten im Rahmen der Agrarpolitik beschlossen. Sie nahmen damit das Anliegen einer
Motion Ritter (cvp, SG) auf, die sich auf die Ergebnisse des nationalen
Forschungsprojekts (NFP 59) gestutzt hatte: Der Einsatz von dem zurzeit verfligbaren
gentechnisch verédnderten Saatgut erbringe keine wirtschaftlichen Vorteile fur die
Schweizer Landwirte, deswegen sei eine Fortfihrung des Moratoriums gerechtfertigt.
Die Frist soll neu bis Dezember 2017 gelten. Trotz ausgedehnten Diskussionen im
Nationalrat konnte die FDP, welche die Aufhebung bzw. eine Verkirzung der Frist
zusammen mit Minderheiten der CVP, BDP und SVP unterstitzt hatte, die Ubrigen
Ratskolleginnen und -kollegen nicht Gberzeugen. "

Die grosse Kammer beauftragte mit einem Postulat Bourgeois (fdp, FR) den Bundesrat,
die Produktionskosten der Schweizer Landwirtschaft zu untersuchen und mégliche
Massnahmen zur Kostensenkung zu ermitteln. Momentan entsprachen die Kosten in der
landwirtschaftlichen Gesamtrechnung ungeféhr dem Produktionswert des Agrarsektors.
Um diese Bilanz zu verbessern, solle der Bund die Landwirtschaftsbetriebe mit
stimulierenden Instrumenten zur Effizienzsteigerung und Kostensenkung motivieren,
etwa durch eine stérkere Modulation der Investitionshilfen und durch Unterstutzung
von Pilotprojekten. ™

Ein nationalrétliches Postulat Bourgeois (fdp, FR) beauftragt die Regierung mit der
Untersuchung einer neuen Art der Massnahmengestaltung flir die Unterstitzung der
Landwirtschaft, welche zurzeit in den Vereinigten Staaten und der Européischen Union
diskutiert und eventuell demnéchst angewandt werden soll. Es handelt sich dabei um
den Ersatz eines Grossteils der direkten Finanzhilfen flr Bauerinnen und Bauern durch
Versicherungssysteme, welche z.B. die Ernten versichern oder die Risiken von
Preisschwankungen decken wirden. Solche Massnahmen kénnten sich auch fur die
nachste schweizerische Agrarpolitik 2018-2021 als nutzlich erweisen, insbesondere in
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Anbetracht des geplanten transatlantischen Freihandelsabkommens zwischen den USA
und der EU wund der damit ebenfalls zu erwartenden Intensivierung der
Handelsbeziehungen zwischen der Schweiz und den USA. ™

Nach den letztjahrigen Einbussen stieg das landwirtschaftliche Einkommen fir
Einzelbetriebe 2013 wieder um 9,7% an. Im Durchschnitt erwirtschaftete ein Betrieb
damit CHF 85'820, wobei beinahe ein Drittel dieses Betrags aus
ausserlandwirtschaftlichen Quellen stammte. Obwohl die Halfte der Bauernfamilien auf
Diversifizierung setzte und ihr Angebot mit der Verarbeitung landwirtschaftlicher
Erzeugnisse, Direktvermarktung, touristischen Angeboten etc. ausdehnte, blieb der
Effekt relativ bescheiden: Flr drei Viertel aller Betriebe machten diese Tatigkeiten
weniger als 11% des Umsatzes aus. Bauernverbandsdirektor und Nationalrat Jacques
Bourgeois (fdp, FR) &usserte sich in einem Interview kritisch zu diesen Entwicklungen.
Das Einkommen der Bauerinnen und Bauern sei immer noch 40% tiefer als in
vergleichbaren Sektoren. Diesen Graben gelte es zu schliessen. Die landwirtschaftliche
Betriebszahlung des Bundesamts flr Statistik (BfS) zeigte ausserdem, dass die
Schweizer Landwirtschaft auch weiterhin von bauerlichen Familien gepragt ist. 98%
aller Hofe gelten nach der UNO-Definition als .bauerliche Familienbetriebe™. Ein
Grossteil der Arbeitskréfte rekrutierte sich ebenfalls aus der Verwandtschaft, wobei
jedoch ein Drittel von ihnen nicht entléhnt wurde. Am stéarksten betroffen hiervon
waren die Ehegattinnen: 19'067 Bauerinnen arbeiteten 2013 unentgeltlich auf dem Hof
ihres Mannes. ™

Mit Uber sieben Stunden Diskussionszeit und rund 180 Wortmeldungen wurde die
Initiative fiir Ernahrungssicherheit im Nationalrat ausflhrlich behandelt. Die
vorberatende WAK-NR hatte das Begehren des Bauernverbandes mit 12 zu 10 Stimmen
und 2 Enthaltungen abgelehnt.

CVP-Nationalrat und Prasident des Bauernverbandes Markus Ritter (cvp, SG) setzte sich
mit Hilfe von zahlreichen Vertretern der SVP, BDP und CVP dafiir ein, den Nationalrat
von der Initiative zu Uberzeugen. Er argumentierte, dass es fur die Schweiz mit
steigender Bevolkerungszahl und sinkender Kulturlandflache umso wichtiger werde, den
Schutz des Kulturlandes in der Verfassung zu verankern, um langerfristig den
momentanen Selbstversorgungsgrad zumindest halten zu kénnen. Weiter sah er in der
Initiative ein Instrument, um der Schweizer Landwirtschaft klare Perspektiven zu geben.
Nur so wird auch eine kommende Generation bereit sein, die Aufgaben in der
Landwirtschaft zu Ubernehmen, gesunde Lebensmittel zu produzieren, die
Kulturlandschaft zu pflegen, die Biodiversitat zu erhalten und auch eine soziale
Verantwortung im landlichen Raum wahrzunehmen™, so die Argumentation Ritters.
Genau in diesem Punkt widersprachen allerdings die Gegner des Vorstosses, bestehend
aus Vertretern der FDP, der GLP und der SP. Alle in der Initiative formulierten
Forderungen seien bereits in der Bundesverfassung vorhanden, weshalb unklar sei,
welche Anderung der Rechtslage eine Annahme der Initiative zur Folge hatte. Zudem sei
eine komplett unabhéngige Landwirtschaft in der Schweiz eine lIllusion, da das Land
nahezu alle fossilen Brennstoffe aus dem Ausland beziehe. Schlussendlich gelang es
aber den Vertretern der Landwirtschaft eine Mehrheit des Rates zu Uberzeugen. Die
Mitglieder der SVP- und CVP-Fraktion stimmten fur die Unterstitzung der Initiative, die
geschlossene SP- und GLP-Fraktion sowie grosse Teile der FDP-Fraktion dagegen. Die
geschlossene Enthaltung der griinen Ratsmitglieder flhrte zu einer knappen Annahme
der Initiative mit 91zu 83 Stimmen und 19 Enthaltungen. ™

Le Conseil national s'empare de [I'initiative populaire «Pour la souveraineté
alimentaire. L'agriculture nous concerne toutes et tous», dans un contexte marqué
par la publication, quelques semaines plus t6t, de la vue d'ensemble du développement
a moyen terme de la politique agricole. Une partie des parlementaires a donc profité de
|'occasion fournie par les discussions sur l'initiative déposée par le syndicat Uniterre
pour exposer leur point de vue sur ce rapport et sur la politique agricole de maniere
générale, ce qui a eu pour effet de rallonger considérablement les débats.

Le rapporteur francophone de la CER-CN, le vaudois Olivier Feller (plr, VD), précise que
leur commission a siégé lors de trois jours répartis sur I'ensemble de I'année pour
débattre de l'initiative en question. Il rappelle brievement les différents aspects de
I'initiative: celle-ci veut augmenter le nombre d'actifs dans I'agriculture, favoriser la
détermination de prix équitables, soutenir les échanges directs entre consommateurs
et producteurs, harmoniser au niveau fédéral les conditions salariales pour les
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employés et employées agricoles, prélever des droits de douanes sur les produits
importés ne respectant pas les normes sociales et environnementales suisses et
finalement interdire définitivement I'utilisation d'OGM dans I'agriculture (pour rappel,
un moratoire limité dans le temps mais renouvelé depuis l'initiative populaire "pour des
aliments produits sans manipulations génétiques" en 2005 régule actuellement cette
question en Suisse). Olivier Feller présente ensuite les réflexions de la commission en
charge. Celle-ci se pose la question du respect de I'unité de la matiere, une condition
pour toute initiative populaire, qui ne semble pas vraiment étre respectée dans ce cas-
ci, un citoyen pouvant peut-étre vouloir une interdiction des OGM mais ne souhaitant
pas forcément une harmonisation des conditions de travail au niveau fédéral. De plus,
le contre-projet direct sur la sécurité alimentaire approuvé quelques mois plus tot par
la population répond déja a un certain nombre de points soulevés par la présente
initiative. La commission considére donc que pour influer sur la politique agricole, il
s'agit plutot de s'appuyer sur les textes constitutionnels déja existant concernant
|'agriculture et agir au parlement, par exemple, par le biais d'arrétés fédéraux simples.
Ces différents points concernent également le contre-projet direct Jans (ps, CN) qui
cible certains des aspects de l'initiative (échanges directs entre consommateurs et
paysans, conditions de travail des salariés, échange et commercialisation des
semences). La commission recommande donc a la chambre du peuple de rejeter ce
contre-projet (par 13 voix contre 4 et 5 abstentions). Quant a I'initiative sur la
souveraineté alimentaire, le député Feller précise que 12 membres de la commission se
sont abstenus lors du vote (7 recommandent le rejet de I'initiative, tandis qu'aucun des
membres de la commission ne propose son acceptation), ce qui est plutét rare. La
raison en est la sortie du rapport sur la vue d'ensemble déja évoqué ci-dessus. En effet,
ce dernier préconise une libéralisation du secteur alors méme que la population
semble avoir accepté le contre-projet relatif a I'initiative sur la sécurité alimentaire
pour des raisons de soutien & une agriculture multifonctionnelle et durable. Olivier
Feller précise malgré tout qu'un refus du soutien a l'initiative du syndicat Uniterre ne
doit pas étre interprété comme une acceptation de la stratégie agricole exposée par le
Conseil fédéral.

Le député socialiste Beat Jans expose a son tour son point de vue et les raisons du
lancement d'un contre-projet direct a l'initiative pour la souveraineté alimentaire.
Celui-ci considére que certains des points posés par I'initiative ne sont pas réalisables
(tel que I'obligation faite a la Confédération de veiller a ce que le nombre d'emplois
augmente dans ce secteur) ou ne vont pas dans la bonne direction. Selon lui, un soutien
a l'agriculture ne devrait pas passer par une augmentation des droits de douane sur
certains produits, car cela serait soutenir une politique agricole non-sociale. En effet,
Beat Jans rappelle que chaque ménage paie en moyenne CHF 1000 par année a cause
de ces mesures protectionnistes. Pour lui, au contraire, une politique agricole sociale
doit passer par les paiements directs, car ceux-ci sont payés via I'impot - qui est, Iui,
couplé au revenu. Pour le socialiste, un contre-projet est malgré tout nécessaire afin de
protéger les agriculteurs de la libéralisation du secteur et qu'ils profitent de bonnes
conditions en Suisse. Dans celui-ci est contenu la garantie d'un droit des paysans sur
les semences qu'ils produisent, un renforcement de la place des producteurs vis-a-vis
des intermédiaires ainsi qu'un soutien a la vente directe. Les conditions de travail
doivent également étre chapeautées par la Confédération, afin d'éviter des situations
inacceptables qui surgissent ici et la. Finalement, le contre-projet reprend
I'interdiction des OGM contenue dans l'initiative, permettant ainsi de garantir la
stratégie de qualité, qui, comme argumenté par Beat Jans, permettrait aux produits
agricoles suisses de se distinguer sur le marché européen de par leur qualité
écologique.

Lors de la présentation de la position des différents groupes parlementaires, I'UDC,
représentée par Pierre-André Page (udc, FR) estime que cette initiative est superflue
depuis l'acceptation du texte sur la sécurité alimentaire, méme si une minorité
s'abstiendra et une autre la soutiendra, cette-derniere ayant de la peine a croire en la
bonne volonté du Conseil fédéral. C'est notamment le cas du député vaudois Jean-
Pierre Grin (udc, VD) qui considere que l'initiative contrecarre les projets du Conseil
fédéral et permettrait de mettre I'agriculture suisse sur de bons rails, en plus d'avoir un
impact positif sur la production des produits importés. Quant au contre-projet Jans, le
groupe agrarien le rejette également.

Le groupe socialiste estime, de son coté, que I'article 104 de la Constitution (I'article
sur l'agriculture) est déja suffisamment étoffé. L'initiative est donc, sur certains points,
redondante alors que d'autres points sont tres discutables. Prisca Birrer-Heimo (ps, LU)
prend pour exemple le possible retour a une politique agricole du passé, une politique
agricole régie par un contrdle des quantités et des prix. De plus, I'initiative veut utiliser
|'outil de la protection douaniére qui, aujourd'hui déja, colte CHF 3.5 milliards aux
consommateurs et consommatrices suisses, alors que cela ne profite que trés peu aux
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paysans, comme exposé par le député vaudois Samuel Bendahan (ps, VD) qui souligne
que ce sont surtout les grands groupes de distribution qui ressortent gagnants. Une
augmentation de cette protection douaniére signifierait un coGt plus élevé pour les
ménages et, en conséquence, un tourisme d'achat plus important. Malgré tout, le
groupe socialiste propose de soutenir le contre-projet qu'il a formulé, car il reprend les
aspects intéressants de l'initiative, sans étre redondant avec I'actuelle Constitution.

Le groupe vert-libéral propose de rejeter I'initiative et le contre-projet, car il estime
que les questions qui y sont abordées sont de I'ordre de la responsabilité individuelle.
De plus, le groupe ne veut pas d'une agriculture étatique.

Les démocrates-chrétiens rejettent eux aussi tant l'initiative que le contre-projet,
estimant que la votation de septembre 2017 répond a la plupart des préoccupations des
initiants, méme si, comme présenté par Markus Ritter (pdc, SG), la plupart des
abstentions au sein de la commission compétente ainsi qu'au sein du PDC sont un signe
de protestation a I'encontre de la vue d'ensemble sur la politique agricole publiée par le
Conseil féedéral.

Pour le PLR, le texte d'initiative a le défaut de ne pas respecter 'unité de la matiere,
abordant trop de thématiques différentes. Mais la raison principale pour laquelle le
groupe libéral-radical propose de rejeter tant I'initiative que le contre-projet est le fait
qu'ils sont superflus au vu de I'article 104 de la Constitution. De plus, Regine Sauter (plr,
ZH) considére que l'acceptation de cette initiative pourrait mener & I'abandon de futurs
accords de libre-échange, les pays partenaires ne souhaitant certainement pas devoir
se restreindre aux impératifs posés par le présent texte.

Le groupe des verts est le seul & soutenir, au sein du Parlement, I'initiative du syndicat
Uniterre, estimant que la plupart des points abordés par le texte sont en accord avec la
vision du parti. Adele Thorens Goumaz (verts, VD) souligne que, malgré une
réorientation écologique de la politique agricole, cette derniére ne respecte pas les
objectifs environnementaux fixés en 2008 par le Conseil fédéral, comme dévoilé dans
un rapport publié en 2016. L'initiative serait donc 'occasion de réclamer de nouvelles
mesures, tout comme elle permettrait de clarifier une fois pour toute la question des
OGM. Le groupe des verts propose, de plus, de soutenir le contre-projet Jans qui se
concentre sur les points les moins contestés de I'initiative.

Finalement, apres de longs débats, le conseiller fédéral en charge des questions
agricoles, Johann Schneider-Ammann, prend la parole. Il commence, avant tout, par
revenir sur les nombreux griefs que les parlementaires ont formulés a I'encontre de la
vue d'ensemble sur la politique agricole. Il estime non-justifié de déclarer que le
Conseil fédéral souhaite la mort des paysans et des paysannes du pays et considere
qu'il faut, non pas s'attaquer les uns les autres, mais discuter sereinement de ces
questions, invitant & manger une soupe au lait de Kappel, faisant référence au symbole
de neutralité et de discussion émanant de la résolution de la guerre de Kappel am Albis
entre catholiques et protestants en 1529. Il tient également a rappeler qu'en tant que
ministre de I'économie, il se doit de considérer I'économie dans sa globalité, ce que
fait la vue d'ensemble publiée au mois de novembre. Quant a l'initiative pour la
souveraineté alimentaire, le Conseil fédéral considere que ses revendications sont, soit
déja remplies aujourd'hui, ou alors contraires a la politique agricole actuelle ainsi qu'au
droit international sur le commerce. C'est pour cela qu'il appelle & voter contre
I'initiative ainsi que contre le contre-projet Jans.

Le député vert Balthasar Glattli (verts, ZH) a décidé de retirer sa proposition d'accepter
I'initiative avant le débat en chambre. Ceci pour des raisons stratégiques, car il
considere que cela permet ainsi aux membres du Conseil national de cacher leur jeu
- ceux-ci étant amené a s'exprimer sur ce texte que lors du vote final durant la
prochaine session; le Conseil des Etats, ne sachant pas le taux de refus de l'initiative,
peut donc pleinement exposer son point de vue sur la présente initiative ainsi que sur
la politique agricole prévue par le Conseil fédéral. Le Conseil national ne vote donc que
sur I'entrée en matiere du contre-projet Jans. Celle-ci est rejetée par 126 voix contre
49 et 6 abstentions. "

La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement a moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien - une demande
qui ne s'est faite que tres rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déja été
longuement discuté - en plus des diverses réactions relayées par la presse - dans le
cadre des débats parlementaires relatifs a I'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours apres la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent & monter a la tribune pour exposer leur
position vis-a-vis du rapport en lui-méme ainsi que des propositions de la commission.
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Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premierement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de I'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxiémement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée a part et en
tenant compte des intéréts de I'ensemble de I'économie. Troisiémement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
a la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatriemement, le Conseil fédéral est invité a remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives & l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette derniere initiative, afin que la premiere chambre puisse traiter le message juste
apres la décision populaire - le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, a
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole.

A cela, trois propositions de minorités s'opposent a renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande méme a rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande a biffer le deuxiéme point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrieme point.

Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concréetes -
reposant particulierement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine - qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en ceuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission.
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premiérement, il estime que cela ne servirait a rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
|'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de I'autruche, ne voulant pas voir les problémes et les possibles
solutions quant a la question du devenir de I'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants a cette vue d'ensemble releve de I'épreuve de force vis-a-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction a donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant a la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite.
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxieme point relatif & la mise a I'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de I'agriculture suisse les possibilités
offertes par de possibles accords de libre-échange.

Apres avoir critiqué I'exercice consistant a renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation Iégale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur I'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande.

Se succedent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
|'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de I'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait étre réformée principalement sur deux
aspects. Premierement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxieme point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent étre compétitifs, ils se doivent de baisser les colts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrétant, par exemple,
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de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paitre sur les
paturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport.

Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
I'explique par I'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément a apparaitre dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxieme point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit étre séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant a la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de I'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le réle de multifonctionnalité décrit dans I'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de I'USP, Markus Ritter (pdc, SG).

Pour le groupe des Verts, le rapport doit étre renvoyé et revu selon les points 1a 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrieme point relatif & la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend a nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme a son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractere juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, I'influence et le "show" offert par I'Union
Suisse des Paysans, qui tend & dicter la politique économique du pays, alors que
|'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays.
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte a la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déja respectés par I'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détailleé sur la politique agricole 2014-2017 doit étre
présenté apres I'été 2018. Concernant le deuxiéme point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considere le troisieme point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative a la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrieme point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif a la nouvelle politique agricole avant la votation sur
I'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette derniere, il devra fondamentalement la repenser.

Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté I'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en ceuvre des objectifs de développement durable de I'ONU.
De plus, la commission soumet a I'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du systeme de protection douaniere pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole".

Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et O abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. ®

La campagne de votation autour de I'initiative pour la souveraineté alimentaire n'a pas
été des plus mouvementées, comme |'a montré I'analyse d'Année Politique Suisse des
annonces politiques publiées dans les journaux. Cette analyse dévoile également que
les annonces publiées étaient fortement déséquilibrées, avec 158 annonces contre le
texte pour une seule en faveur de l'initiative agricole. L'un des points d'accroche lors
de cette campagne aura été la publication par le Think Tank Avenir Suisse d'un rapport
chiffrant le colt annuel de I'agriculture a CHF 20 milliards. Il est difficile de savoir quel
aura été 'impact de cette publication sur le résultat final. Mais, alors que l'initiative
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récoltait encore 62% d'avis favorable début aodt, les sondages préélectoraux réalisés
par Tamedia ont fait état d'un effondrement du soutien, celui-ci n'atteignant plus que
39% d'intention de vote quelques jours avant la votation. Ce sondage indique
également que la raison principale invoquée par les opposants au texte est le refus d'un
accroissement du protectionnisme dans ce secteur. Durant la campagne, le ministre en
charge de l'agriculture, Johann Schneider-Ammann, a souligné le danger que
représentait I'initiative. Selon ses dires - prononcés dans les colonnes du 24 Heures -
«cela pourrait entrainer la mort de I'agriculture productrice». Le comité interpartis de
droite - constitué du PLR, de I'UDC, du PDC et du PBD - dénoncait, lui, une baisse du
choix et une augmentation des prix des produits agro-alimentaires en cas d'acceptation
de l'initiative. Mais les attaques ne sont pas uniquement venues de la droite de
I'"échiquier politique, quelques éminents membres du Parti socialiste s'y opposant
également, a I'image de I'ancien conseiller national ainsi qu'ancien Monsieur Prix Rudolf
Strahm (ps, BE) qui voit, tant dans l'initiative pour la souveraineté alimentaire que dans
I'initiative pour des aliments équitables, des textes antisociaux. Les deux principaux
détaillants suisses - Migros et Coop - ont également participé financierement a la
campagne du non. Bien qu'ils considerent que les deux textes sont bien intentionnés,
ils rejettent les solutions étatistes, préférant défendre la liberté de commerce.

Face a cette opposition marquée, l'initiative pour la souveraineté alimentaire échoue a
séduire une majorité du corps électoral. Le texte - soutenu uniquement par les Verts
ainsi que le Parti socialiste au niveau national - est rejeté par 68.4% du corps électoral
mais aura, toutefois, trouvé le soutien de quatre cantons romands. En effet, tout
comme l'initiative pour des aliments équitables, l'initiative lancée par les syndicats
«Uniterre» et «L'autre syndicat» a réussi a séduire les cantons de Neuchatel (562.7%),
du Jura (54.1%), de Vaud (57.1%) et de Genéve (60%) ainsi que la partie francophone du
canton de Fribourg. Ce résultat fait montre d'un solide Réstigraben, au vu des résultats
des cantons alémaniques, avec, par exemple, 16% de voix favorables dans le canton
d'Obwald ou encore 32.1% dans le canton citadin de Béle-Ville. Différentes explications
ont été amenées par le politologue Lukas Golder afin d'expliquer cette différence entre
régions linguistiques (a noter qu'au Tessin, le oui remporte 37.3% des voix): le débat
autour des questions alimentaires serait plus politisé et moins une affaire privée en
Romandie; cette derniére serait, de plus, plus interventionniste; les opposants a
I'initiative se seraient concentrés sur la Suisse-allemande; et finalement, les Verts ont le
vent en poupe en Romandie.

De maniere générale, I'explication la plus souvent citée pour ce refus est la peur d'une
hausse des prix des denrées alimentaires, comme le déclamait dans le journal Le Temps
Charles-Bernard Bolay, président d'Uniterre. Le Directeur de I'USP, Jacques Bourgeois
(plr, FR), considérait, lui, que l'acceptation du contre-projet a [l'initiative pour la
sécurité alimentaire une année auparavant a convaincu les votant.e.s qu'il n'était pas
nécessaire de retoucher a la Constitution; un constat partagé par la conseillere
nationale valaisanne  Géraldine Marchand-Balet (pdc, VS). La directrice
d'Economiesuisse, Monika Rihl, estimait que les sanctions que la Suisse aurait pu subir
al'internationale en cas d'acceptation des textes ont également joué un réle.

Malgré tout, les résultats encourageants en Romandie ont incité les Vert.e.s vaudois.e.s
a déposer trois interventions en lien avec les deux initiatives agricoles approuvées par
une majorité des vaudois.e.s, afin de pleinement exploiter la marge de manceuvre sur
ces questions au niveau cantonal (lutte contre le gaspillage alimentaire, soutien aux
petites exploitations, bilan des mesures prises en matiére d'agroécologie).

Votation du 23 septembre 2018
Participation: 37.47%

Oui: 628'301(31.6%) / Cantons: 4

Non: 1'358'894 (68.4%) / Cantons: 16 6/2

Consignes de vote:
- Oui: Les Verts (1)*, PS (2)*
- Non: PBD, PDC, UDC (1)*, Vert'libéraux, PLR, PEV

*entre parenthéses: nombre de sections cantonales divergentes "
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Apres que le Conseil national a pris la décision de renvoyer au Conseil fédéral sa vue
d'ensemble du développement & moyen terme de la politique agricole, ce dernier a
présenté une nouvelle version de la PA 22+ qui est mise en consultation jusqu'en mars
2019. Pour le directeur de I'USP, Jacques Bourgeois (plr, FR), cette nouvelle mouture
présente l'avantage de proposer un budget stable et de s'attaquer aux produits
phytosanitaires. Ces derniers seront, en effet, interdits s'ils présentent un risque trop
élevé pour l'environnement et le gouvernement souhaiterait inciter les paysannes et
paysans a s'en passer completement. Toutefois, le directeur de I'USP critique
I'instabilité due aux changements fréquents de regles, alors que les investissements des
paysans et paysannes se font sur plusieurs dizaines d'années. Les Verts ainsi que
diverses organisations environnementales s'attaquent, quant a eux, au manque de
mesures que le Conseil fédéral prévoit de prendre pour lutter contre I'affaissement de
la biodiversité et la dégradation des sols. L'Association des petits paysans critique, elle,
une politique allant vers une industrialisation de I'agriculture, le Conseil fédéral
soutenant 'agrandissement des exploitations, au lieu de lutter contre la diminution du
nombre de paysan.ne.s.

Par ailleurs, ce document ne fait plus mention d'un affaiblissement des protections
douanieres, point le plus fortement critiqué par les milieux paysans dans la précédente
mouture. Le Conseil fédéral propose, en lieu et place d'une stratégie globale, de
discuter de cet aspect lors de la négociation de chaque nouvel accord de libre-
échange.

Parmi les autres propositions formulées par le ministre de [I'agriculture, Johann
Schneider-Ammann, on retrouve un acces facilité & la terre pour les personnes,
associations, fondations, ou coopératives souhaitant acquérir une exploitation mais ne
provenant pas de famille paysanne, I'inscription dans le droit agricole de la production
d'insectes ou encore un plafonnement des paiements directs a CHF 250'000.-, alors
que ceux-ci ne sont aujourd'hui plus limités, et atteignent parfois plus de CHF
500'000.- pour une exploitation. Ce dernier point, justifié par les autorités pour des
raisons de politique sociale, a fait consensus parmi les organisations et partis établis.
En effet, ces «fermes dorées» font fréquemment I'objet de critiques au sein de la
population. Finalement, le Conseil fédéral souhaite améliorer la situation des paysannes
en proposant de coupler I'octroi de paiements directs au versement des prestations
sociales (deuxieme ou troisiéme pilier ainsi qu'assurance perte de gain), ce qui
représenterait un bond en avant pour les femmes de paysans, selon le journal
«Wochenzeitung». Ce dernier critique, malgré tout, une vision d'ensemble qui ne
tienne pas compte des problémes imputés aux changements climatiques. Pour la
«Wochenzeitung», une politique agricole intelligente est une politique d'alimentation,
ou toute la chaine alimentaire est considérée, donnant comme exemple une politique
qui réduirait activement les élevages d'animaux nourris avec des fourrages importés,
couplée a une baisse de la consommation de viande.

Des critiques sont également émises du co6té de la «NZZ», qui s'attaque a la logique
méme de certains aspects de la politique agricole. La «<NZZ» donne comme exemple le
programme qui vise a soutenir financiérement les paysan.ne.s qui maintiennent en
bonne santé leur bétail, alors que cela devrait aller de soi. Le journal rappelle que les
paysan.ne.s suisses donnent 17 fois plus d'antibiotiques & leurs vaches que leurs
collegues danois - ce qui, par I'émergence de résistance bactériologique, représente
un probleme de santé publique et animale. La «NZZ» fait également remarquer que
|'argent versé par la Confédération afin de contribuer a la sécurité alimentaire (en
moyenne CHF 1.1 milliards par année, comparé aux CHF 400 millions pour la protection
de la biodiversité) est tributaire d'une vision court-termiste, [|'agriculture
conventionnelle ne contribuant, & I'neure actuelle, pas a une utilisation durable des
ressources - la non-atteinte des objectifs environnementaux pour |'agriculture en étant
un exemple. %

Suite a la consultation concernant la Politique agricole 22+, le Conseil fédéral a
mandaté le DEFR qui devra rédiger un message a I'attention du Parlement d'ici a début
2020. Celui-ci s'appuiera sur l'avant-projet mis en consultation, ainsi que sur les
retours apportés lors de la procédure de consultation par les acteurs concernés. Le
ministre nouvellement en charge de I'agriculture, Guy Parmelin, a présenté les aspects
principaux du développement de la politique agricole aprés 2022. La NZZ les résume
ainsi: «weniger Markt, dafiir etwas mehr Verbindlichkeit bei der Okologie.» En effet, le
précédent ministre, Johann Schneider-Ammann, avait prévu de supprimer certains
mécanismes de protection douaniére afin de faire baisser le prix des denrées
alimentaires. Ces mesures ne figurent donc plus dans la nouvelle mouture. Le journal
aléemanique précise pourtant que celles-ci - évaluées a CHF 65 millions - profitent,
avant tout, aux intermédiaires et non aux paysan.ne.s.
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Le Conseil fédéral a également pris en compte les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides (lI'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthése et I'initiative pour
une eau potable propre et une alimentation saine) en fixant des objectifs contraignants
de réduction des excédents de phosphore et d'azote et en planifiant des mesures pour
faire baisser la pollution des cours d'eau due aux pesticides.

Dans I'ensemble, I'USP s'est montrée satisfaite, son directeur, Jacques Bourgeois (plr,
FR) se félicitant du maintien du crédit-cadre de CHF 13,915 milliards pour les années
2022 a 2025, des mesures de réduction de [|'utilisation des pesticides ainsi que des
mesures de soutien au marché. Il a toutefois critiqué le manque d'action du
gouvernement quant a la simplification du travail administratif auquel les paysan.ne.s
doivent se soumettre.

Lors de la procédure de consultation, I'USP, d'autres organisations agricoles, et I'UDC
s'étaient opposées a la proposition du Conseil fédéral de faciliter I'acces a la propriété
paysanne, notamment pour les coopératives et les personnes ne provenant pas d'une
lignée paysanne. Le Conseil fédéral y a donc renoncé au grand dam des partis de
gauche quiy étaient fortement favorables.

L'une des mesures phares de cette nouvelle version, dont I'impulsion vient d'une
motion déposée par le député Bourgeois, est le soutien aux agricultrices et agriculteurs
en cas de dégats dans les cultures dus aux risques naturels (gel, sécheresse, etc.). Ce
soutien se fera par le biais d'une participation financiére de la Confédération aux
primes d'assurance contre les intempéries. L'OFAG a réalisé une étude sur la question,
et propose ainsi que 30 pour cent du prix des primes soient pris en charge par la
Confédération, tout en notifiant la nécessité d'un organe de contrdle qui garantirait
que les assureurs n'augmentent pas de maniére excessive les primes. En effet, ils
pourraient, par ce biais, profiter de maniere abusive de la manne fédérale. L'Union
maraichére suisse s'est montrée, elle, sceptique, redoutant une dépendance accrue a
|'Etat. Robert Finger, Professeur & I'EPFZ, souligne, lui, que ce genre de subventions
pourrait constituer un frein a I'innovation, les paysan.ne.s entreprenant moins pour
sauver leurs cultures si I'Etat est |a pour assurer leurs arriéres. La NZZ a rendu son
lectorat attentif & I'influence qu'a potentiellement joué le réassureur Swiss-Re dans
cette question: d'une part, I'actuel responsable de la section paiement direct au sein
de I'OFAG vy a travaillé, et d'autre part, I'étude présentée par ce méme office a été
rédigée par un autre ancien collaborateur du réassureur, qui s'est également spécialisé
dans le secteur agricole.

Markus Ritter (pdc, SG), au nom de I'USP a, lui, salué cette mesure, rappelant que la
sécheresse de 2018 a fortement touché les récoltes de fourrage. A I'époque déja, le
président de I'USP avait appelé & la création d'un tel soutien. La PA 22+ sera également
composée d'un volet de lutte contre les changements climatiques, le Conseil fédéral
ayant fixé un objectif de réduction des émissions de CO2 de 20 a 25% d'ici a 2030 en
comparaison a 1990. L'Alliance climatique suisse a toutefois critiqué I'absence de
mesures concrétes allant en ce sens. ?

Internationale Landwirtschaftspolitik

In Erflllung zweier Postulate von Nationalrat und Bauernverband-Direktor Jacques
Bourgeois (fdp, FR) (14.3023 und 14.3815) wurde der Bericht .Agrarpolitiken.
Internationaler Vergleich mit speziellem Fokus auf Risikoabsicherung® veréffentlicht.
Darin wurden die unterschiedlichen Ausgestaltungen der Landwirtschaftspolitik und
insbesondere der Subventionszahlungen in der EU, der Schweiz, Kanada und den USA
vergleichend untersucht. Ein spezielles Augenmerk lag dabei auf Massnahmen, welche
der Risikoabsicherung dienen. Bourgeois wollte wissen, inwiefern sich in dieser Art
ausgestaltete staatliche Massnahmen auf die Gegebenheiten in der Schweiz, auch in
Bezug auf die anstehende Agrarpolitik 2018-2021, anwenden liessen.

Die Ergebnisse des Berichts lassen sich wie folgt zusammenfassen: Die Schweiz zeichne
sich  demnach durch ihr hohes Preisniveau, durch einen grossen Anteil an
benachteiligten Gebieten sowie durch die hohen Anspriche der Bevdlkerung an die
Landwirtschaft aus. Diese Faktoren fUhrten dazu, dass die Schweizer
Landwirtschaftspolitik mit einem grossen und vielfaltigen Instrumentarium ausgestaltet
sei und Uber die hochsten staatlichen Subventionszahlungen verfige. Im Gegensatz
dazu unterscheide sich zum Beispiel die kanadische Agrarpolitik wesentlich von der
schweizerischen. Sie sei in der Breite der Ausrichtung ihres Instrumentariums viel enger
gesteckt und stark auf die Abschwachung der vor allem klimatisch bedingten hohen
Risiken des  Sektors ausgerichtet. Folglich  gehoérten  Instrumente des
Risikomanagements in der Landwirtschaft zu den zentralen Elementen der kanadischen
Landwirtschaftspolitik.

Den Schwerpunkt  der  Risikoabsicherung  teile  sich die kanadische
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Landwirtschaftspolitik mit der amerikanischen Agrarpolitik. In den USA sei das
Massnahmenspektrum jedoch deutlich breiter und beinhalte auch Instrumente, die vor
allem gesellschaftspolitische Auswirkungen hatten. Beispielsweise existiere eine
Massnahme, welche das Ziel verfolge, der armsten Schicht der Bevdlkerung den
verbilligten Zugang zu Nahrungsmitteln gezielt zu ermdglichen.

Wahrend das Risikomanagement in den USA und in Kanada eine wichtige Rolle in der
Agrarpolitik einnehme, zeichne sich die Landwirtschaftspolitik der Schweiz und der EU
mehr durch die Einkommenssicherung der Landwirte und Landwirtinnen und die
Foérderung von Leistungen zugunsten der Gesellschaft aus. Diese Massnahmen hatten
aber auch einen indirekten Einfluss auf die Risikosituation des Sektors. So wirkten zum
Beispiel die Direktzahlungen und der Grenzschutz in der Schweiz stabilisierend auf die
Einkommen der in der Landwirtschaft tatigen Bevdlkerung, was den Einfluss von
ausseren Faktoren wie Naturereignissen oder Preisschwankungen mildere. Zudem
wirden Versicherungsldsungen zur Absicherung von Produktionsrisiken in der Schweiz
schon seit langer Zeit von privatwirtschaftlichen Anbietern zur Verfligung gestellt.

Der Bericht kommt zum Schluss, dass es aufgrund der schweizerischen Gegebenheiten
nicht zielfuhrend sei, die Schweizer Agrarpolitik in Richtung der analysierten
auslandischen Agrarpolitiken anzupassen. Die Umstande seien zu verschieden, um
direkte Vergleiche ermoglichen zu kénnen, und die in der Schweiz schon vorhandenen
Méglichkeiten  zur  Risikoabsicherung wie die Direktzahlungen oder die
privatwirtschaftlichen Angebote seien bisher in ihrer stabilisierenden Wirkung
erfolgreich. Der Bundesrat werde aber die Entwicklung der auslandischen
Landwirtschaftspolitiken, insbesondere im Hinblick auf die zuklnftige Agrarpolitik,
weiterverfolgen. %

Alors que le monde paysan se trouve en conflit avec le conseiller fédéral Schneider-
Ammann concernant les accords de libre-échange que le ministre de I'économie veut
conclure avec certains pays d'Asie du sud-est ainsi que - dans le cadre de I'AELE - avec
les pays du MERCOSUR, des chiffres nouvellement publiés par I'Administration fédérale
des douanes (AFD) montrent que les importations en denrées alimentaires ont
pratiquement doublé en I'espace de 25 ans en Suisse. Celles-ci sont passées, par
habitant, de 344 kilos en 1990 a 490 kilos en 2016, représentant une hausse totale
annuelle de 1,8 millions de tonnes. Ont particulierement augmenté les importations de
produits finis (qui contribuent & 1/5 de I'augmentation) - tels que les patisseries et les
pates -, de légumes (qui contribuent a 9% de I'augmentation) et plus particulierement
de pommes de terre (11 kilos de plus par personne par rapport a 1990) ainsi que de
fruits (8%; 6% de fruits exotiques). Markus Ritter (pdc, SG), président de I'USP et
conseiller national explique cette augmentation par I'orientation donnée a I'agriculture
suisse dans les années 90, qui est désormais tournée vers une production plus
écologique et donc moins productive en termes quantitatifs.

Dans les autres domaines, le café, le thé et les épices d'une part et le sucre ainsi que le
cacao d'autre part contribuent chacun a une augmentation de 6%, tout comme les
fruits et Iégumes préparés.

Mais I'augmentation la plus nette touche I'eau minérale, qui est responsable de 22% de
|'augmentation en tonnes de l'importation de produits alimentaires (suivie par les
boissons sucrées (12%)), alors méme que les producteurs suisses auraient les capacités
de répondre a la demande indigéne en eau minérale selon I'Association suisse des
sources d’eaux minérales et des producteurs de soft-drinks (SMS). %

Landwirt (Beruf)

Verschiedene Zeitungen berichteten im Frihjahr 2015 Uber den starken Einfluss des
Agrarsektors, welcher im Parlament immer wieder ersichtlich sei. So fielen
Entscheidungen, welche das Parlament zu treffen habe, haufig im Sinne der
Landwirtschaft aus. Anlass fur die entsprechenden Zeitungsberichte waren
verschiedene im Sinne der Landwirtschaft in der Sondersession im Mai 2015 geféllt
Entscheide: Unter anderem nahm der Nationalrat die parlamentarische Initiative
Bourgeois (fdp, FR; Pa.lv. 10.538) an, die Lebensmittel aus dem Cassis-de-Dijon-Prinzip
ausnehmen wollte. Das Prinzip legt fest, dass die Zulassungsprifungen und
Deklarationsvorschriften von EU oder EWR-Léandern bedingungslos akzeptiert werden,
auch wenn deren Bestimmungen von den landeseigenen abweichen. Wirden
Lebensmittel von diesem Prinzip ausgenommen, wdirde dies ein zusatzliches
Handelshemmnis mit protektionistischer Wirkung fir die Schweizer Landwirtschaft
bedeuten. Obwohl die Initiative schliesslich am Willen des Sténderats scheiterte, gelang
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es der Bauernschaft, im Nationalrat eine Mehrheit von 109 Stimmen auf ihre Seite zu
bringen.

Einen eindeutigen Sieg erzielte die Bauernlobby in der Sondersession 2015 bei den
Diskussionen um Sparmassnahmen. Wiederum gelang es ihr, 109 Mitglieder des
Nationalrats und 35 Mitglieder des Sténderats davon zu Uberzeugen, von Klrzungen in
der Héhe von CHF 56.7 Mio. in der Landwirtschaft abzusehen, wahrend in zahlreichen
anderen Bereichen der Rotstift angesetzt wurde.

Ein dhnliches Bild zeigte sich im Folgejahr bei den Verhandlungen um die Revision des
Landesversorgungsgesetzes, als es den Landwirtschaftsvertretenden gelang, spezielle
Konditionen fur die Landwirtschaft auszuhandeln. Wahrend auf vielen importierten und
einheimischen Produkten, welche fir die Landesversorgung von zentraler Bedeutung
sind, sogenannte Garantiefondsbeitrdge erhoben werden, wurde bei inldndischen
Nahrungs- und Futtermitteln sowie bei Saat- und Pflanzgut auf diesen Beitrag
verzichtet. Begrindet wurde diese Entscheidung damit, dass die einheimische
Landwirtschaft nicht mit zusatzlichen Steuern belastet werden solle. Obwohl der
Standerat dieser Anpassung des Gesetzesentwurfs zuerst nicht zustimmen wollte,
akzeptierte er die Ausnahmeregelung far die Landwirtschaft im
Differenzbereinigungsverfahren schliesslich doch.

Die Anséatze in den Medien zur Erklarung dieser Durchsetzungsstarke des Agrarsektor
waren vielféltig. Einerseits wurde betont, dass die starke Stellung der Landwirtschaft im
Parlament daher komme, dass in der Landwirtschaft tatige Personen im Vergleich zu
anderen Berufsgruppen uberdurchschnittlich stark im Parlament vertreten sind. Vor
den Wahlen im Herbst 2015 seien Landwirtinnen und Landwirte nach den Juristinnen
und Juristen, den Berufspolitisierenden sowie den im unternehmerischen oder
beratenden Umfeld tatigen Personen mit 18 Sitzen die flnftgrosste Berufsgruppe im
Nationalrat gewesen. Ein Artikel der NZZ argumentierte, dass es die Landwirtschaft
geschafft habe, die Bevolkerung mit Verweis auf den Zweiten Weltkrieg glauben zu
machen, dass die staatliche Forderung flr die einheimische Versorgungssicherheit
unerlasslich sei. Dies habe dazu gefuhrt, dass die Schweizer Landwirtschaft so stark
abgeschottet sei wie kaum in einem anderen Land, obwohl wir heute in einer stark
vernetzten und globalisierten Welt lebten. 2

Die Kleinbauernvereinigung forderte im Februar 2016 die Einfiihrung einer Obergrenze
fiir Direktzahlungen, wie die Medien Anfang 2016 berichteten. Kein Bauernbetrieb solle
pro Jahr mehr als CHF 150'000 Direktzahlungen erhalten. Besonders die Beitrage fur
die Versorgungssicherheit wollte die Organisation anders gestalten. Ihr Vorschlag sah
vor, dass alle Betriebe bis zur dreissigsten Hektare einen abgestuft sinkenden
Basisbetrag erhielten. Wer mehr als 30 Hektaren bewirtschafte, solle keine zusatzlichen
Gelder mehr dafur erhalten. Hintergrund des Anliegens war, dass die Zahl der Betriebe,
welche mehr als CHF 150'000 Direktzahlungen pro Jahr erhielten, zwischen den Jahren
2008 und 2014 von 268 auf 1'310 angestiegen war. Wirden sowohl die Idee der
Obergrenze als auch der Vorschlag der abgestuften Versorgungssicherheitsbeitrage
umgesetzt und das Geld an kleinere Betriebe umverteilt, wirden zwei Drittel der
Schweizer Bauernbetriebe mehr Geld erhalten, erklarte die Kleinbauernvereinigung.
Bauernverbandspréasident und CVP-Nationalrat Markus Ritter (cvp, SG) hielt diesen
Vorschlag nicht fur sinnvoll. Einerseits wirden so dkonomisch falsche Anreize gesetzt,
andererseits seien viele der Betriebe, welche 30 Hektaren Uberstiegen, Generationen-
oder Betriebsgemeinschaften. Diese seien sinnvoll, da die Inhaber und Inhaberinnen
solcher Zusammenschlisse Maschinen und Infrastruktur einfacher teilen, effizienter
produzieren und sich die Freizeit besser einteilen kédnnten. Wurde eine Obergrenze
eingefuhrt, wirden sich solche Betriebe einfach wieder in die einzelnen Betriebe
aufteilen, so die Bedenken Ritters. %

Depuis plusieurs années, le nombre de femmes commencant une formation
d'agricultrice augmente. Alors qu'elles ne représentaient que 4,7% des effectifs peu
avant le tournant du siecle, ce chiffre est passé a 13,6% pour l'année 2017. Dans la
filiere en agriculture biologique, les femmes représentent méme entre 20 et 30% des
apprenti.e.s commencant cette formation. Selon Sandra Helfenstein, porte-parole de
|'USP, cette augmentation peut s'expliquer par la mécanisation de I'agriculture, rendant
le travail physiquement moins dur, ainsi que par le changement de vision que connaft le
secteur en ce qui concerne les roles genrés de chacun et chacune. Cette évolution ne
transparaft pas encore dans la politique agricole, selon Regina Fuhrer, la présidente de
I'Association suisse pour la défense des petits et moyens paysans (VKMB). En effet,
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leurs intéréts sont largement sous-représentés. Aujourd'hui, trois femmes de paysan
sur quatre ne sont pas déclarées en tant que salariées et ne sont donc pas assurées sur
le plan social (94% des exploitations sont détenues par des hommes). Ainsi, celles-ci
n'ont le droit ni aux allocations chdmage, ni au congé maternité, tandis que leur retraite
se résume au minimum de I'AVS. En cas de divorce, les paysannes non-salariées se
retrouvent donc souvent a l'aide sociale, leur sécurité financiere n'étant pas garantie.
Malgré tout, la Politique agricole 22+ nouvellement mise en consultation contient une
proposition de couplage entre paiements directs et versement de prestations sociales.
La présidente de I'Union suisse des paysannes et des femmes rurales (USPF), Christine
Buhler, lutte depuis de nombreuses années pour que les femmes paysannes soient
rémunérées pour leurs activités, mais ne souhaite, pour autant, pas que cela soit relié a
des montants existentiels pour les paysan.ne.s. Le président de I'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), estime quant & lui qu'on ne peut pas demander & I'ensemble des paysans de
payer leur famille, beaucoup d'exploitations ne pouvant pas sortir un salaire
supplémentaire. A cela, Christine Blhler répond qu'il est, au contraire, fiscalement
intéressant de répartir le gain de I'exploitation sur deux salaires; un intérét qui est
également présent en ce qui concerne la prévoyance vieillesse volontaire. %

Le député et directeur de I'USP Jacques Bourgeois (plr, FR) a déposé un postulat sur le
role de la Confédération dans la digitalisation de I'agriculture. Il demande qu'un
rapport soit rédigé sur la gestion des données agricoles en Suisse. Plus précisément, il
souhaite qu'une évaluation soit effectuée afin d'analyser le potentiel que représente la
création d'un centre de compétences de management de ces données. Il désire
également savoir quel est I'impact de la digitalisation sur la charge administrative des
paysannes et paysans, le but de la numérisation étant de diminuer cette derniere.
Soutenu par le Conseil fédéral, le postulat a été tacitement accepté par le Conseil
national. 7/

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil national a adopté une motion Bourgeois (plr, FR) chargeant le gouvernement
de compléter la LAT avec des directives claires protégeant les terres cultivables et de
s'assurer que le fonds d’infrastructure ne verserait ses crédits qu’une fois ces
directives appliquées. Le député a estimé que la pression sur les terres cultivables est
notamment engendrée par les projets infrastructurels et d’agglomération
subventionnés par ce méme fonds, et qu’il y a donc lieu a ce que la Confédération
encadre mieux le développement territorial des cantons. 28

Le Conseil des Etats a soutenu la motion Bourgeois (plr, FR) adoptée par le Conseil
national I'année précédente visant & compléter la loi sur I'aménagement du territoire
(LAT) avec des directives claires protégeant les terres cultivables. || a toutefois rejeté le
point relatif au fait de conditionner le versement des crédits du fonds d’infrastructure
a l'application de ces directives. %

Prenant acte de I'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flickiger-
Bani (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Féhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur I'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matiére compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contréler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérét
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumére les problémes liés & une
déforestation non contrélée des foréts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premierement, elle souhaite conserver I'actuelle obligation faite aux commercant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxiemement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral a définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matieres premieres pouvant
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avoir un impact négatif sur I'environnement - I'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait méme le droit d'interdire I'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur I'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.

Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxiéme proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas I'unanimité, le groupe de I'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjorg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
I'exécutif, ne mentionnent & aucun moment d'autres produits que le bois. Adéle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considere que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matiere
premiere importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste a I'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter I'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.

L'exécutif se montre favorable & cet ajout. La conseillere fédérale en charge des
questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet a I'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient & souligner qu'avant d'interdire tout produit, I'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, & résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives.

Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
|'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
I'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également a trouver dans les rangs de I'UDC et du PLR. Lors du vote sur
I'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. *°

Une majorité du Conseil national s'est opposée a l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthése» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
I'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions.

L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthese» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
I'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractére extrémiste (..) de nature a menacer I'équilibre des marchés
et a bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
I'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthése». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.

Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives a ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considére, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+.

La premiére proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici a 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles - ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
maniére conséquente I'apport en substances étrangéres (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de maniére contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
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fédeéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.

La deuxiéme alternative soumise aux député.e.s (minorité Il), également présentée par
le socialiste balois, proposait de reprendre I'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte a ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsatzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer a utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans étre pénalisées.

La troisiéme proposition (minorité Ill) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de I'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici a
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de I'apport en intrants.

Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrémes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A I'image de I'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
|'agriculture, considére que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déja été fait par le monde
agricole en la matiere, notant une réduction de moitié ces dix derniéres années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de I'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de lI'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de I'UDC, a voter contre tous les
textes.

Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance a I'action du gouvernement en la matiere. Une partie du groupe, a l'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte a soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
|'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho a I'enquéte d'opinion lancée a l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont méme plus loin, souhaitant une
interdiction.

Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant & tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mere a soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que I'écologie est un théme porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de I'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme I'hbtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que I'action gouvernementale va
dans la bonne direction.

Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour I'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matiere ces dernieres années. lls n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
de plus, particulierement problématique de subventionner & coup de milliards un
secteur détruisant I'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait I'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin & certains égards.

De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
|'élaboration d'un contre-projet, a I'image de la Fédération suisse de péche, de
|'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de I'Industrie du
Gaz et des Eaux.

Aprés un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter I'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité | Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité Il Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité Ill Bertschy par 120 voix
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contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter I'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). *'

Sans étre défendu par son auteur, le Conseil national a rejeté le postulat Bourgeois (plr,
FR) demandant une formation obligatoire pour [I'utilisation des produits
phytosanitaires. Cela peut s'expliquer par la prise de position du Conseil fédéral sur cet
objet. Il a en effet déclaré que les doléances du parlementaire fribourgeois étaient
d'ores et déja incluses dans le plan d'action sur la réduction des risques liés aux
produits phytosanitaires (PA PPh). Des 2025, toute personne utilisant des produits
phytosanitaires a titre commercial ou professionnel devra passer un examen de
connaissance afin d'obtenir un permis de traiter. Ce permis devra étre renouvelé tous
les cing ans par le biais de formations continues. Concernant I'usage de pesticides par
les privés, I'OSAV et I'OFEV élaborent actuellement des normes plus strictes, afin d'en
réduire leur utilisation. %2

Agrarprodukte

Mit der im Dezember 2015 eingereichten Motion .sinnvolle Vorschriften fiir eine
Kennzeichnung .,ohne GVO/ohne Gentechnik hergestellt'™ beauftragte Jacques
Bourgeois (fdp, FR) den Bundesrat, die gesetzlichen Rahmenbedingungen zu lockern
und eine Bezeichnungsreglementierung zu ermaoglichen, wie sie in den umliegenden
Landern praktiziert werde. Die Schweiz zeichne sich gemass dem Motionéar im Vergleich
zu ihren Nachbarléndern durch einen systematischen Verzicht auf Gentechnik in der
Landwirtschaft aus. Die gesetzlichen Rahmenbedingungen erlaubten es jedoch
bisweilen nicht, Lebensmittel mit einem entsprechenden Label zu versehen, solange
nicht die gesamte Herstellungskette ohne GVO auskommt. Dies verunmaégliche vor allem
die Bezeichnung von vielen tierischen Lebensmitteln, da Futtermittelzusétze wie
Vitamine oder Enzyme praktisch nur mit GVO hergestellt wirden. Eine derart strenge
gesetzliche Regelung wirden die benachbarten Lander hingegen nicht kennen.
Wettbewerbsnachteile fir Schweizer Produkte und eine mangelnde Transparenz fur
Konsumentinnen und Konsumenten seien die Folgen solch ungleicher Bestimmungen,
so die Argumentation des Motionars. Dies gelte speziell fir Lebensmittel tierischen
Ursprungs: So erhielten Produkte, die ohne GVO hergestellt worden seien, hierzulande
keine entsprechende Bezeichnung, wahrend ausléndische Produkte nicht deklarieren
mussten, dass Futtermittel aus gentechnisch veranderten Pflanzen verwendet worden
waren.

Bereits Ende 2014 sei in einem Projekt zur Anderung der Verordnung tiber gentechnisch
veréanderte Lebensmittel versucht worden, diese Regelung anzupassen, erklarte der
Bundesrat. Der Anderungsvorschlag sei jedoch bei der Vernehmlassung auf eine
ablehnende Mehrheit getroffen, die unter anderem aufgrund fehlender Transparenz
und Schwierigkeiten bei der Umsetzung gegen den Vorschlag argumentiert habe. Auch
habe die Erwartung einer europaischen Verordnung dazu beigetragen, dass das Projekt
nicht weiterverfolgt worden sei. In der EU seien diese Arbeiten mittlerweile gestoppt
worden, sodass es der Bundesrat als sinnvoll erachtete, diese Thematik erneut in
Angriff zu nehmen und eine zufriedenstellende Loésung zu finden. Der Nationalrat folgte
dem entsprechenden Antrag des Bundesrats und reichte die Motion an die kleine
Kammer weiter.

Le directeur de I'USP et député Jacques Bourgeois (plr, FR) demande & ce que le
Conseil fédéral établisse un rapport comparant les conditions-cadres des fromages
bénéficiant d'une appellation d'origine, et ceci entre la Suisse et les Etats membres de
I'Union européenne. De plus, il souhaite que les autorités mentionnent les
enseignements qu'il faut en tirer. Sans discussion, le Conseil national accepte ce
postulat soutenu par le Conseil fédéral. **
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In der Frihjahrssession 2017 beantragte die WBK-SR dem Sténderat die Annahme der
Motion Bourgeois (fdp, FR), welche sinnvolle Vorschriften fiir eine Kennzeichnung
~ohne GVO/ohne Gentechnik hergestellt™ forderte. Der Motiondr wollte erwirken,
dass die rechtlichen Bestimmungen derart angepasst wirden, dass die Kennzeichnung
von GVO-freien Lebensmitteln in der Schweiz mit derjenigen der Nachbarlander
harmonisiert werde. In der Schweiz seien die Anforderungen fur eine ,ohne GVO™-
Bezeichnung im Vergleich zum Ausland sehr streng. Die Kommission des Standerats
anerkannte, dass diese Ungleichheiten zwischen schweizerischen und ausléndischen
Produkten zu Wettbewerbsnachteilen flr die inlandische Landwirtschaft sowie zu
mangelnder Transparenz fir Konsumentinnen und Konsumenten fuhren kénne. Wie
zuvor schon im Nationalrat und entsprechend der Empfehlung des Bundesrates wurde
die Motion Bourgeois auch in der kleinen Kammer ohne lédngere Diskussion
angenommen. *°

En réponse au postulat déposé par le conseiller national fribourgeois Jacques
Bourgeois (plr, FR), le Conseil fédéral a publié un rapport comparant les conditions-
cadres des fromages bénéficiant d'une appellation d'origine en Suisse et au sein de
|'Union européenne. Pour cela, le rapport commence par analyser les bases légales
pertinentes en ce qui concerne la gestion de |'offre de tels fromages en Suisse et dans
['Union européenne. Par la suite, il examine la mise en ceuvre de cette base légale en
Suisse ainsi que dans les différents Etat de I'UE. Le rapport en vient toutefois a la
conclusion qu'une adaptation de la base légale Suisse au systéme européen amenerait
plus d’inconvénients que d'avantages. Pour rappel, I'UE s'est dotée d'une nouvelle
|égislation permettant & ses Etats membres de mettre en place, pour des durées
limitées, des regles contraignantes concernant la régulation de I'offre des produits
protégés par une AOP ou une IGP. *

Tierische Produktion

En automne, le Conseil fédéral a présenté son message modifiant la loi sur les
épizooties afin de créer une base légale dans le but d’assurer une prévention efficace,
de permettre la prise rapide de mesures en Suisse et d’intensifier la collaboration
internationale. Le projet fait suite a I'adoption de la motion Zemp (pdc, AG) par les
chambres fédérales en 2008 (M0.08.3012). Le gouvernement estime que les épizooties
survenues les années précédentes ont démontré que la Suisse doit faire face a de
nouveaux types de maladies animales, a une diffusion plus rapide et a des dangers
changeant de caractere, ce qui nuit a la compétitivité de I'agriculture et engendre des
problemes de santé publique. Le Conseil fédéral est ainsi chargé de coordonner la
prévention et la lutte au niveau national afin de permettre le financement des mesures
de détection, de prévention et de surveillance, tout en laissant aux cantons la charge de
|"application de la loi. Par ailleurs, le projet interdit le commerce de peaux de chien et
de chat ainsi que le colportage d’animaux afin d’éviter la propagation de maladies. En
commission, une proposition de diminution des paiements directs en cas d’infraction a
la loi a été rejetée, le projet du gouvernement prévoyant déja de renforcer les sanctions
envers les contrevenants. Au Conseil national, une proposition Bourgeois (plr, FR) visant
a harmoniser non pas seulement la collecte des moyens financiers mais également leur
utilisation a été aisément adoptée par 174 voix contre 2. En revanche, une proposition
de minorité Jositsch (ps, ZH) demandant la suppression de Iintroduction d’une
contribution financiére fédérale tout en maintenant la responsabilité de la
Confédération dans la fixation de directives a été rejetée par 97 voix contre 77. Seuls les
verts-libéraux, les socialistes et une majorité des radicaux-libéraux I'ont soutenue. Au
vote sur I'ensemble, le projet modifié a été adopté a I'unanimité. ¥

Die grosse Kammer Uberreichte im Mai eine Motion Bourgeois (fdp, FR) an den
Sténderat, welche die Exekutive zur Starkung und Ausweitung der im Gesetz
festgeschriebenen Milchvertrage auffordert. Die 2009 gegrindete
Branchenorganisation Milch (BOM) sei mit ihren derzeitigen Instrumenten nicht in der
Lage, den Markt im Gleichgewicht zu halten und die gréosstmogliche Wertschépfung fur
Milch zu gewéahrleisten. Die Vertrage zwischen Produzenten und Abnehmer mussten
deswegen mit Mindeststandards bezlglich Vertragsdauer, Milchmenge und Art der
Preisfestsetzung versehen werden. Des Weiteren solle ein Mindestanteil von Milch,
welche den hoéchsten Qualitatskriterien der BOM entspricht, in den Vertragen festgelegt
werden, um Preisstabilitdét und gerechte Bedingungen fur die Vertragspartner zu
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garantieren. Bei der Abstimmung garantierten die geschlossenen BDP- und SVP-
Fraktionen sowie Mehrheiten der FDP und CVP die Annahme der Motion mit 93 zu 68
Stimmen. 3¢

Die grosse Kammer Uberwies ein Postulat Bourgeois (fdp, FR) im Zusammenhang mit
der fur 2015 beschlossenen Aufhebung der Milchkontingentierung in der EU. Der
Bundesrat wurde beauftragt, einen Bericht zu verfassen, in dem er die Entwicklung der
zukunftigen europaischen Milchproduktion und der dadurch beeinflussten
Handelsbeziehungen mit der Schweiz einschétzt, Risiken und Chancen flr die
einheimische Branche auflistet und mogliche Massnahmen zur Sicherung oder gar zum
Ausbau der Schweizer Marktanteile darstellt. *

Im Berichtsjahr wurden drei Geschéafte von den Raten ad acta gelegt, welche eine
starkere Steuerung des Milchmarktes verlangt hatten. Da man im Rahmen der neuen
Agrarpolitik mit Artikel 37 eine Ldsung gefunden hatte, welche der Branche zwar
Selbststandigkeit punkto Regulierung zugesteht, im Notfall aber auch ein Eingreifen des
Bundesrates ermoglicht, empfand man die Vorschléage der Motionen Bourgeois und
Aebi sowie der kantonalen Initiative Waadt (Kt. Iv. 10.328) als Uberholt (Mo. Aebi,
10.3472; Mo Bourgeois 10.3813). “°

Die WAK-NR forderte den Bundesrat mittels eines Postulats dazu auf, in einem Bericht
darzulegen, welche Perspektiven er fiir den Milchmarkt sehen wirde. Der Bericht soll
Uber die aktuelle Situation sowie Uber die zukunftigen Herausforderungen auf dem
Schweizer Milchmarkt Auskunft geben. Dazu wurden 12 konkrete Fragen formuliert,
welche im Bericht beantwortet werden sollen. Insbesondere sollen Quervergleiche mit
anderen Produktionsrichtungen der Land- und Erndhrungswirtschaft aufzeigen, wie
sich die Milchwirtschaft im direkten Vergleich entwickelt hat. Weiter sollen die
Auswirkungen verschiedener staatlicher Instrumente und Gesetzesanpassung wie
beispielsweise die marktwirtschaftlichen Konsequenzen des «Schoggi-Gesetzes»
beschrieben werden. Als letzter Schwerpunkt fokussieren viele Fragen auf die
Auswirkungen einer Marktoffnung und die Moglichkeiten, wie diese Stossrichtung in
langfristiger Perspektive am erfolgreichsten verfolgt werden koénnte. Im Nationalrat
legte Beat Jans (sp, BS) als Sprecher der WAK-NR dar, dass die im Postulat
versammelten Fragen ein Kompromiss der Parteien sei, um mehr Informationen
daruber zu erhalten, wie der Milchwirtschaft am besten geholfen werden kénne. FDP-
Nationalrat und Direktor des Bauernverbandes Jacques Bourgeois (fdp, FR) forderte in
einem Einzelantrag die Ziffer 11 des Fragekatalogs zu streichen, deren Beantwortung
Auskinfte (iber verschiedene Offnungsvarianten fiir den Milchmarkt liefern sollte. Der
Freiburger argumentierte, dass ein im Vorjahr erschienener Bericht diesen Fragen
schon genligend nachgegangen ware und sich daraus erschliessen wirde, dass eine
zuséatzliche Marktoffnung gegenlber der EU zu starke Konsequenzen fur die Schweizer
Milchbauern und Milchbauerinnen hatte. Jans bezeichnete den Antrag als Denkverbot
und konterte, dass der genannte Bericht lediglich die Frage kléare, wie den Bauern
geholfen werden koénnte sollte der Milchmarkt gedffnet werden, nicht aber wie
verschiedene Offnungsszenarien aussehen kénnten. Bundesrat Schneider-Ammann
empfahl das Postulat Zwecks Informationsgewinn zur Annahme. In der Abstimmung
setzten sich 102 Nationalratsmitglieder gegen 63 Gegenstimmen (8 Enthaltungen) durch
und verhalfen dem ungekirzten Postulat damit zum Erfolg.
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Pflanzliche Produktion

Ende Januar schickte der Bundesrat eine Vorlage zur Koexistenzregelung zwischen
genetisch veranderten und konventionellen Pflanzen in die Vernehmlassung. Durch
Ergdnzungen und Anderungen im Gentechnikgesetz und den dazu gehdrenden
Verordnungen sollten die legalen Grundlagen gelegt werden fur den Anbau von
gentechnisch veranderten Organismen (GVO) nach Ende des bis 2017 geltenden
Moratoriums. Konkret schlug der Bundesrat Sicherheitsabstande zwischen Feldern mit
genetisch verandertem Saatgut und konventioneller Landwirtschaft vor: Fir Kulturen
wie Kartoffeln, Soja oder Weizen sollte dieser Abstand 12 Meter, fliir Mais gar 100 Meter
betragen, da dessen Pollen weiter fliegen wirden. Auch die Trennung der Warenfllisse
sollte Uber die gesamte Produktionskette hinweg gewéhrleistet werden, damit man den
Konsumentinnen und Konsumenten Wahlfreiheit garantieren kénne. Das Bundesamt fur
Landwirtschaft (BLW) wiirde ausserdem ein zentralisiertes Anbauverzeichnis fiihren,
welches von Direktbetroffenen wie etwa benachbarten Landwirten eingesehen werden
konnte. Schliesslich sollte auch die Einrichtung gentechfreier Zonen ermoglicht
werden, falls dies die Bauern einer Region so wiinschten oder wenn es vom betroffenen
Kanton aufgrund von Gebieten mit hohem Naturwert als erstrebenswert erscheinen
wirde. Die oOffentlichen Reaktionen fielen gemischt aus: Der Bauernverband (SBV)
kritisierte die vorgeschlagenen Sicherheitsabstande als zu klein, Greenpeace und die
Grinen bekraftigten zudem, dass sie die Aufrechterhaltung des Verbots auch nach
Ablauf des Moratoriums begrissen wurden. Von Seiten der Economiesuisse wurde der
Entwurf hingegen begrisst: Wenn man den Anbau von GVO weiterhin verhindere, werde
damit der Forschungs- und Wirtschaftsstandort Schweiz geschwacht. Franz Bigler,
Leiter der Gruppe .Biosicherheit™ bei Agroscope Reckenholz-Tanikon, kritisierte die
geplanten Abstéande zwischen genetisch veranderten und konventionellen Pflanzen als
zu gross: Es handle sich dabei um Verdopplungen der Werte, welche von der Forschung
empfohlen wirden. Wahrend der Herbstsession teilte Bundesratin Doris Leuthard dem
Stdnderat im Rahmen einer Diskussion Uber eine schliesslich verworfene Motion Ritter
(cvp, SG) mit, dass die Vernehmlassung .massiv negative Reaktionen™ ausgeldst habe
(Mo. Ritter, 12.3028). Zwei Drittel aller Vernehmlasser hatten das vorgeschlagene Modell
verworfen, man suche nun nach einer anderen Lésung. *?

Im Jahr 2015 kam es zu Diskussionen iiber die Verwendung von gleich drei

Pflanzenschutzmittein. Neben sogenannten Neonikotinoiden, also
Pflanzenspritzmitteln, welche auf Nikotin dhnlichen Wirkstoffen beruhen, und dem
Insektengift Dimethoat wurde vor allem die Verwendung des

Unkrautbekdmpfungsmittels Glyphosat kritisch diskutiert.

Eine neue Publikation der Internationalen Agentur fur Krebsforschung (IARC) der WHO
kam zum Schluss, dass Glyphosat als ,wahrscheinlich krebserregend fir Menschen™
einzustufen sei. Das Mittel ist mit jahrlich rund 300 Tonnen das in der Schweiz am
haufigsten verwendete Herbizid. Indirekt wird die Verwendung von Glyphosat vom Bund
subventioniert. Wenn zur schonenden Bodenbearbeitung aufs Pflligen verzichtet wird,
diurfen Bauern und Béuerinnen eine gewisse Menge Glyphosat zur Unkrautbekédmpfung
einsetzen und erhalten vom Bund dafur jéhrlich bis zu CHF 250 pro Hektar. Unter
anderen kritisierten Vertreterinnen und Vertreter von Pro Natura und den Grinen
dieses Vorgehen und forderten den Bund dazu auf, vorsorglich alle Glyphosat
enthaltenden Pestizide zu verbieten. Auch die Detailhandelsunternehmen Migros und
Coop reagierten auf den Bericht und nahmen nach Bekanntwerden der IARC-
Ergebnisse alle glyphosathaltigen Produkte aus ihren Sortimenten.

Das in der Schweiz fur die Einschatzung dieser Wirkstoffe zustdndige BLV reagierte auf
die Neueinstufung des IARC mit einem Positionspapier, in welchem es festhielt, dass es
Glyphosat weiterhin fir unbedenklich halte, da die Neueinstufung der IARC nicht auf
neuen Daten beruhe, sondern lediglich eine Neuinterpretation der bisher schon
bekannten Informationen sei. Allerdings sei der vollstandige Bericht der IARC noch
nicht veroffentlicht worden. Sobald die Monographie verflgbar sei, wirden die
ausflhrlichere Argumentation geprift und wenn notig geeignete Massnahmen
eingeleitet werden. Auch der Prasident des Schweizer Bauernverbands, Markus Ritter
(cvp, SG), dusserte sich gegenuber den Medien zum Thema. Bisher sei bezlglich der
Schéadlichkeit noch nichts erwiesen, trotzdem sei es wichtig, die Thematik ernst zu
nehmen, so Ritter. Dass er auch argumentierte, dass in der Schweiz ohnehin wenig
Pestizide verwendet wilrden, wurde von der Presse kritisch hinterfragt. Viele
Zeitungsartikel verwiesen auf eine Studie vom Bundesamt fur Landwirtschaft, welche
2013 zum Ergebnis gegkommen war, dass die gekaufte Menge von Pestiziden pro Hektare
landwirtschaftlicher Nutzflache in der Schweiz héher liege als in Nachbarléndern wie
Deutschland, Frankreich oder Osterreich.
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Auf einem Feld in Kirchberg im Kanton Bern kam es im Herbst 2015 zu einer
Demonstration fiir hohere Preise bei Zuckerriiben. Rund 2000 Ribenanbauende
brachten ihren Missmut Uber den Preiszerfall bei den Zuckerriben zum Ausdruck. Da
sich der Preis fur Zucker durch die bilateralen Vertrage mit der EU auf einem sehr
tiefen Niveau befande, sei es fur die inlandischen Betriebe kaum noch mdglich,
gewinnbringend Zuckerriben anzupflanzen. Aus diesem Grund forderten die
Demonstrierenden den Bundesrat auf, einen durch Zoélle geschitzten minimalen
Zuckerpreis fur die Schweiz einzufihren, und hielten das Parlament dazu an, die einen
Tag zuvor eingereichte parlamentarische Initiative von Jacques Bourgeois (fdp, FR, pa.
Iv. 15.479) zu unterstltzen. Wenn sich nichts &ndere, drohe die Zuckerwirtschaft aus
der Schweiz zu verschwinden, so die Beflirchtung der Demonstrierenden. *

Les dégats dus au gel dans les vignes et d'autres cultures de fruits qu'ont subi les
producteurs et productrices cette année aménent Jacques Bourgeois (plr, FR) a
demander, par l'intermédiaire d'une motion, au Conseil fédéral d'agir. Et cela par le
biais de trois points: il est, premierement, chargé d'évaluer, de concert avec les acteurs
des secteurs touchés, la hauteur des dégéats subis; deuxiemement, avec l'aide des
cantons concernés ainsi que la Conférence des directeurs cantonaux de I'agriculture
(CDCA), d'établir un certain nombre de mesures qu'il s'agirait de prendre a court et
moyen termes et troisiemement de tenir compte des cas de rigueur.

Le député libéral-radical - qui se trouve également étre le directeur de I'USP - propose
ainsi que l'octroi de prét sans intérét ou le report du remboursement des crédits
d'investissement, comme le permet |'article 79 de la loi sur I'agriculture, soient possible
pour les producteurs et productrices touchés. Concernant les mesures a moyen terme,
il cite notamment la possible participation de I'Etat dans le paiement des primes
assurant les risques naturels - en prenant exemple sur ce qui se fait en France, en
Italie, en Autriche ou encore en Espagne - afin de soulager les personnes actives dans
ce domaine. Finalement, ce secteur ne profitant que peu des paiements directs de par
la petite taille des exploitations, les producteurs et productrices fortement touchés ne
dégageront pas assez de liquidités pour s'assurer un certain revenu; le Conseil fédéral
est donc tenu d'en prendre compte.

Ce dernier propose au Conseil national d'accepter cette motion qui va dans le sens de
|'action déja entreprise par la Confédération, a savoir, une évaluation des dégats subis,
un soutien par des mesures exceptionnelles, une prise en compte des cas de rigueur
ayant enduré de grosses pertes ainsi que le lancement d'une réflexion plus large sur la
gestion des aléas naturels dans le cadre de la politique agricole 2022.

Sans discussion, la chambre du peuple adopte la motion Bourgeois qui passe donc aux
mains du Conseil des Etats. *

L'initiative parlementaire intitulée "Stop au bradage ruineux du sucre! Pour la
sauvegarde de |'économie sucriére indigéne", déposée par le directeur de I'USP et
conseiller national libéral-radical Jacques Bourgeois (plr, FR), propose de trouver une
solution & I'effondrement des prix du sucre qui a pour conséquence de mettre en
danger la poursuite de la culture des betteraves sucrieres en Suisse. Selon l'initiant, les
prix du sucre ont baissé de 30 a 50 % depuis que I'UE a adapté sa politique en matiere
de production de sucre. En effet, I'Union Européenne ne fixe plus de quotas pour cette
derniere, inondant donc le marché suisse avec les excédents de production. 10% des
producteurs suisses de betteraves sucriéres ont arrété cette culture en 2016, soit 500
agriculteurs. Le député propose donc que des mesures de protection soient
appliquées, dont une hausse massive de la taxe a I'importation - celle-ci s'élevant en
Suisse a 50 francs par tonne, alors qu'elle est de 419 euros au sein de I'UE et que les
regles fixées par I'OMC permettraient de les monter a 610 francs suisses. Il précise
finalement que cette mesure colterait aux consommateurs et consommatrices
|'équivalent d'un demi centime par plague de chocolat de 100 grammes ou a un
centime sur un pot de confiture de 250 grammes. Cette initiative parlementaire
s'inscrit dans la ligne de la pétition (15.2031: "Sauvons le sucre suisse") déposée par la
Fédération Suisse de Betteraviers (FSB), ayant les mémes buts, a laquelle le Conseil des
Etats a cependant décidé de ne pas donner suite.

La situation de la production indigéne de sucre bénéficie également d'un écho dans les
médias - en paralléle aux débats relatifs & la taxation du sucre pour des raisons de santé
publique -, ou I'on apprend que la tonne de betteraves se vendait 105 francs suisses en
2005 et 39 francs suisses en 2018. Cela a eu pour conséquence que les agriculteurs et
agricultrices, comme le rapporte Pierre-Alain Epars - président de |'Association des
betteraviers de Suisse occidentale -, se sont réorganisés pour mutualiser les
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transports, I'achat de machines ainsi que parfois les terrains, afin de baisser au
maximum les colts de production. Cela n'a pas empéché un nombre conséquent
d'agriculteurs d'arréter cette culture, ayant pour conséquence que les deux principales
fabriques de sucre raffiné du pays importent des betteraves d'Allemagne, par manque
de production indigéne.

Soutenue par la CER-CN, l'initiative parlementaire Bourgeois a été balayée par une
majorité de sa commission sceur, la CER-CE. L'initiative passe donc aux mains du
conseil de la premiére commission, a savoir, le Conseil national. La commission de
|"économie et des redevances vient devant la chambre avec une proposition de la
majorité, & savoir, accepter l'initiative parlementaire Bourgeois ainsi qu'une
proposition d'une minorité Jans proposant de la rejeter.

Lors des débats, la minorité emmenée par le député socialiste Beat Jans (ps, BS)
critique cette initiative décrite comme peu claire - elle veut hausser les droits de
douane afin d'atteindre un prix minimum, mais sans en préciser le montant - et
triplement inutile: le Conseil fédéral peut déja aujourd'hui augmenter s'il le souhaite les
droits de douane jusqu'a hauteur de 600 francs par tonne, le secteur peut déterminer
le prix en négociant avec les transformateurs voulant utiliser du sucre suisse et
finalement le Conseil fédéral peut, par le biais de la loi sur I'agriculture ("contributions
pour cultures particuliéres") et si nécessaire, soutenir financiérement la production de
betterave sucriere. Le député socialiste attaque, de plus, la fraction UDC qui critiquait,
le matin méme, son postulat relatif a la reprise des exploitations agricoles comme étant
de l'ordre de la RDA, car s'intéressant au potentiel des coopératives paysannes, alors
que cette initiative parlementaire Bourgeois veut fixer un prix minimum de la tonne de
sucre - une mesure, elle, réellement caractéristique de la RDA selon Beat Jans.

La majorité de la commission, quant a elle, considére qu'il est nécessaire d'augmenter
les droits de douane pour I'importation de sucre, afin de garantir un prix minimum pour
le sucre suisse. Le rapporteur francophone de la commission, Jean-Paul Gschwind
(pdc, JU), rappelle qu'aucune taxe - dans le cadre des accords bilatéraux - n'est percue
sur le sucre contenu dans les denrées alimentaires transformées circulant entre I'Union
européenne et la Suisse (solution dite du double zéro) et que depuis 2005, la Suisse a
adapté ses droits de douane concernant I'importation de sucre de maniére a ce que le
prix de ce dernier corresponde a celui en vigueur au sein de I'UE; une situation qui ne
peut plus étre tenue depuis I'abolition des quotas sur le marché européen. Jean-Paul
Gschwind revient également sur la décision de la CER-CE de ne pas donner suite a
cette initiative parlementaire, celle-ci argumentant que la fixation d'un prix minimum
ne réglerait qu'une petite partie du probleme et que la recherche de solution entre
acteurs de la filiere était a privilégier. Celle-ci se réserve cependant le droit de déposer
une intervention si les discussions entre acteurs n'aboutissent a rien. La majorité de la
commission du Conseil national considere cependant qu'entre temps, aucune solution
n'a été trouvée et que la pression exercée par le marché européen est trop grande,
d'ou le maintien de sa position vis-a-vis de cette initiative.

Lors du vote, une majorité du Conseil national décide de suivre, par 94 voix contre 69
et 17 abstentions, l'avis de la majorité de sa commission et ainsi de donner suite a
I'initiative parlementaire Bourgeois. Les voix de soutien proviennent majoritairement
des rangs de I'UDC et du PDC ainsi que de quelques députés PLR. Les partis de gauche,
quant a eux, rejettent massivement I'objet. *

Le Conseil national ayant accepté lI'initiative parlementaire Bourgeois relative a la
sauvegarde de la production sucriére indigéne, la commission compétente du Conseil
des Etats était amenée a se prononcer a son tour. Aprés avoir tout d'abord refusé la
proposition, la CER-CE a décidé de suivre la chambre du peuple ainsi que sa
commission sceur a 6 voix contre 6 avec la voix prépondérante de son président, Pirmin
Bischof (pdc, SO). Malgré tout, elle demande a la CER-CN d'analyser si la solution
proposée par l'initiative parlementaire est réellement la bonne. Une minorité de la
commission estime, elle, que c'est au secteur concerné de trouver des solutions afin de
faire des économies et d'augmenter son efficience. Ainsi, la CER-CN est chargée
d'élaborer un projet d'acte. ¥/
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Lebensmittel

Le Conseil national a adopté une motion Bourgeois (plr, FR), qui demandait au Conseil
fédéral la mise en place d'une stratégie de qualité des denrées alimentaires suisses et
des mesures permettant de garantir une valeur ajoutée optimale (ainsi que les moyens
financiers nécessaires). Le député proposait notamment I'adoption, pour les denrées
alimentaires suisses, d'un sigle distinctif attestant leur origine et leur conformité aux
normes suisses actuelles en matiére de sécurité, de protection de I'environnement et
de bien-étre des animaux. Le conseiller national radical demandait également que soit
inscrite dans la loi I'exigence, pour les denrées alimentaires suisses, d’une part de 80%
de matiéres premiéres suisses dans le produit fini. *®

A la suite du Conseil national I'année précédente, le Conseil des Etats a adopté une
motion Bourgeois (plr, FR) visant la mise en place d’une stratégie de qualité des
denrées alimentaires suisses. Toutefois, au vu du projet «Swissness» en cours
d’examen, la chambre haute a estimé qu’il est préférable de ne pas mettre en place de
dispositions contraignantes. Le Conseil national a adhéré a cette proposition. Le projet
« Swisness » est abordé dans la partie |, 4a (Strukturpolitik). *°

En fin d’année, I'USP a porté plainte contre divers produits ne respectant pas la
|égislation helvétique mais ayant obtenu des autorisations en vertu de I"application du
principe du Cassis de Dijon. Ce dernier permet la vente de tout produit en Suisse s'il
est fabriqué au sein de I'UE, sauf exception tels les produits alimentaires ne respectant
pas les prescriptions helvétiques. En décembre, une initiative parlementaire Bourgeois
(plr, FR) a été déposée demandant d’exclure les denrées alimentaires du champ
d’application du principe du Cassis de Dijon. La Fédération romande de
consommateurs a appuyé cette demande, estimant que le Cassis de Dijon oblige
d"aligner I'ensemble de la production suisse vers des normes moins exigeantes en
termes de qualité et donc que la production agricole suisse perd son principal atout. La
thématique du Cassis de Dijon est plus précisément abordée dans la partie |, 4a
(Wettbewerb). *°

Eine nationalratliche Motion Bourgeois wurde vom Stédnderat unter Verweis auf die
soeben revidierte Alkohol-Gesetzgebung abgelehnt: Dem Begehren, dass das Ende der
Diskriminierung der inlandischen Spirituosenproduktion verlangt, sei dort Rechnung
getragen worden. ©'

Le national traite de I'initiative pour des aliments équitables sur laquelle la population
sera amenée a voter en septembre 2018. Tout comme le Conseil fédéral, une majorité
de la commission de I'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
appelle a ne pas soutenir cette initiative provenant des rangs des Verts. Bien que
sensible aux causes défendues par le texte d'initiative, le rapporteur francophone de la
commission, le député vaudois Olivier Feller (plr, VD), justifie cette décision par la
complexité de la mise en place d'un systeme de contrdle qui permettrait de certifier de
la durabilité ainsi que de I'équité des aliments produits a I'étranger. De plus, la mise en
ceuvre de cette initiative exigerait certainement d'accorder de nouvelles subventions
fédérales afin d'aider la production locale et saisonniére ainsi que pour répondre aux
exigences du travail équitable. Olivier Feller précise également que les partenaires
commerciaux de la Suisse pourraient déposer plainte auprés de I'OMC, pouvant ainsi
entrainer diverses mesures de rétorsion. A cela s'ajoute le fait que les citoyens et
citoyennes ont accepté d'inscrire dans la Constitution le principe de sécurité
alimentaire; un principe qui veut promouvoir des échanges commerciaux
transfrontaliers axés sur le développement durable. Une minorité de la commission est
de l'avis qu'il est nécessaire d'accepter l'initiative, comme défendue par le député
Louis Schelbert (verts, LU), qui précise que le comité d'initiative se serait également
contenté d'un contre-projet indirect - une considération balayée en commission par 13
voix contre 11 et 1 abstention. La CER-CN recommande finalement de rejeter le contre-
projet direct Jans (ps, BS); un contre-projet formulé de telle sorte que les produits
issus d'un commerce durable et équitable soient privilégiés et non, comme suggéré par
I'initiative, exigés. Sur ce point, les initiants et les adversaires ne sont pas d'accord, les
premiers considérant que I'initiative vise a avantager une certaine gamme de produits.
Le députés Jans précise que le contre-projet a |'avantage de ne pas renchérir le prix
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des aliments importés - comme redouté dans le cas d'une acceptation de I'initiative -
mais au contraire de baisser les prix des produits durables, en abaissant les barrieres
douaniéres pour ces aliments pour autant qu'ils ne soient pas produits en méme temps
en Suisse. Le parlementaire bélois estime, de plus, que cela ne va pas a I'encontre des
accords commerciaux, comme argumenté par la majorité de la commission.

Lors des prises de position des différents groupes, Céline Amaudruz (udc, GE), pour
['UDC, déclare que son groupe ne soutiendra ni l'initiative ni le contre-projet,
I'inscription du principe de sécurité alimentaire étant, d'une part, suffisant a leurs yeux
et les acteurs économiques remplissant, d'autre part, déja la tédche consistant a
proposer aux consommateurs des aliments durables et équitables; une position
également partagée par le PBD, le PLR et le PDC. Le représentant de ce dernier, le
député Leo Mlller (pdc, LU), ajoute qu'il serait dommageable pour la paysannerie suisse
de ne plus pouvoir se distinguer, en matiere de qualité des produits, des aliments
importés si ceux-ci doivent respecter les mémes normes. De plus, le PDC redoute une
augmentation du tourisme d'achat ainsi que la question sous-jacente qui se pose: les
importations de privés doivent-elles également respecter cette législation? Le groupe
démocrate-chrétien insiste finalement sur le fait qu'il leur est important de laisser le
consommateur et la consommatrice libre de décider d'eux-mémes ce qu'ils veulent
acheter. Les verts-libéraux soutiennent, quant a eux, le contre-projet Jans, ceux-ci
préférant un systeme incitatif & un systéme protectionniste. Le PS donne la liberté de
vote, le groupe étant divisé sur cette question, comme admis par la députée Prisca
Birrer-Heimo (ps, LU). Celle-ci, représentante des voix critiques au sein de son groupe,
redoute que les standards suisses de production des aliments ne baissent a cause de la
pression provenant du respect des normes suisses pour l'import - des normes élevées
en comparaison internationale, méme si, selon la députée lucernoise, |'agriculture
suisse utilise énormément de pesticides et d'intrants chimiques comparé a d'autres
pays. Finalement, elle redoute une hausse des prix généralisée en cas d'acceptation de
I'initiative, une situation qui serait difficilement tenable pour les populations les plus
vulnérables. C'est pour cela qu'elle appelle a soutenir le contre-projet Jans, qui évite
un certain nombre de problemes. Matthias Aebischer représente, quant a lui, I'aile du
PS soutenant I'initiative en plus du contre-projet. Etant membre du comité de soutien a
I'initiative et auteur d'une motion voulant interdire I'importation de produits
alimentaires issus d'animaux maltraités — motion finalement rejetée par le Conseil des
Etats - il estime que l'initiative vise une amélioration de la situation actuelle et ne
cherche pas une interdiction totale de I'importation de produits ne respectant le droit
environnemental, international ou encore les droits de I'Homme. Pour le député
bernois, le mot «grundsétzlich» (traduit dans la version francaise du texte d'initiative
par: «de maniére générale») - qui apparait dans l'alinéa 2 du texte et qui peut étre
compris en allemand comme contraignant ou non - donne une marge de liberté dans
I'interprétation de I'initiative et dans son application concrete: la Confédération doit,
en regle générale, garantir que les produits importés respectent les standards suisses.
Le groupe des verts-libéraux critique, lui, les mesures protectionnistes qui sous-
tendent l'initiative mais défend les préoccupations majeures du texte. Thomas Weibel
(pvl, ZH) est, en outre, convaincu que celles-ci pourraient étre abordées sans
contrevenir aux régles de I'OMC, lui qui propose d'orienter les incitations sur des taxes
sur le CO2 plutot que sur des mesures protectionnistes. Il propose donc de soutenir le
contre-projet Jans mais de rejeter I'initiative.

Lors de la présentation plus exhaustive de l'initiative, les verts insistent encore une fois
sur la compatibilité du texte avec les accords de I'OMC, ainsi que sur le besoin de
cohérence entre la législation nationale - qui reflete la volonté des citoyens et
citoyennes (l'interdiction des usines d'élevage ou des poules en cage pour ne citer que
deux exemples) - et la Iégislation concernant les produits importés. Car, de l'avis de la
verte Adele Thorens Goumaz (verts, VD), la population ne peut, par principe, tolérer a
|'étranger ce qu'elle ne tolére pas a l'interne. Sa collegue de parti, Maya Graf (verts, BL)
précise que 80 pourcents des importations proviennent de pays industrialisés et non
de pays dits du sud; des pays industrialisés ou, comme souligné par la députée
genevoise Lisa Mazzone (verts, GE), les conditions de travail sont parfois tres précaires
comme |'exemple des ouvriers et ouvrieres agricoles travaillant en Espagne I'a prouvé.
De plus, Adele Thorens Goumaz fait remarquer que I'inscription du principe de sécurité
alimentaire ne menera pas a des échanges commerciaux plus durables, le Conseil
fédéral ayant déclaré que le texte récemment accepté ne nécessitera aucun
changement légal.

Lors du deuxieme jour de débat, certains représentants de I'USP sont montés a la
tribune pour exposer le point de vue de |'organisation agricole. Le président de cette
derniére - Markus Ritter (pdc, SG) - salue l'initiative, mais aurait préféré un contre-
projet indirect de la commission en charge et annonce qu'il s'abstiendra. Jacques
Bourgeois (plr, FR), directeur de cette méme organisation, estime que [l'initiative va
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dans le bon sens, méme si une partie des points abordés sont, depuis I'adoption du
contre-projet a l'initiative sur la sécurité alimentaire, d'ores et déja inscrit dans la
constitution. Markus Hausammann (udc, TG) (qui préside le Club agricole de
I'Assemblée fédérale, regroupant une centaine de parlementaires) considere qu'une
acceptation du texte amenerait un exces de bureaucratie. A l'interpellation de la
députée Graf quant a la motion déposée par son collégue de parti Albert Rosti (udc, BE)
- une motion demandant a ce que les normes des produits alimentaires importés
provenant d'animaux respectent les normes suisses, sous peine d'étre labellisés
«Produit par des méthodes interdites en Suisse», mais finalement rejetée par le
Conseil national = Markus Hausammann répond que, tant l'initiative que la motion, sont
de bons apports a la discussion quant aux normes de production.

Ce deuxieme jour de débat a également été marqué par le discours de Jonas Fricker
(verts, AG) qui le poussera a démissionner de son poste de parlementaire. En effet,
celui-ci fait remarquer que les images d'élevages de masse lui rappellent, malgré lui,
des séquences du film «La Liste de Schindler»; a la différence prés que les cochons,
eux, n'ont aucune chance d'en ressortir vivant contrairement aux personnes envoyées
dans les camps de concentration.

Finalement, le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, recommande a I'assemblée de
rejeter tant l'initiative que le contre-projet Jans. Il estime, en effet, que la
Confédération remplit déja les objectifs fixés par I'initiative, tant dans sa dimension de
la protection des animaux - l'article 18 de la loi sur I'agriculture édicte de possibles
interdictions d'importations dans certains cas - que dans sa dimension
environnementale - le Plan d'action Economie verte ainsi que I'Agenda 2030 de I'ONU
en sont deux exemples. Alain Berset critique simplement le manque de volonté
politique pour aller dans le sens demandé par les deux objets, les bases Iégales existant
déja pour agir. Finalement, le Conseil fédéral considére que les contrdles a I'étranger
qu'impliquerait I'acceptation de l'initiative seraient trop compliqués a mettre en place,
en plus du probléme de la conformité avec les différents accords commerciaux que la
Suisse a signé.

Lors du vote, le Conseil national décide, par 119 voix contre 60 et 2 abstentions, de ne
pas entrer en matiere concernant le contre-projet Jans. Quant a l'initiative, une
majorité des députés - 125 voix contre 37 et 23 abstentions - suit I'avis du Conseil
fédéral et propose a la population de la rejeter. *

Les deux chambres sont appelées & procéder aux votes finaux quant a l'initiative pour
des aliments équitables. Le Conseil national propose au peuple, par 139 voix contre 37
et 17 abstentions (qui proviennent des rangs du PS, du PDC, des vert'libéraux ainsi que
du directeur de I'USP, Jacques Bourgeois (plr, FR)), de rejeter l'initiative des verts.
Celle-ci ne trouve qu'une seule voix de soutien au Conseil des Etats, ce dernier
recommandant également au corps électoral de rejeter I'initiative (34 voix contre 1et 7
abstentions). **

L'initiative pour des aliments équitables a échoué a trouver une majorité au sein du
corps électoral. Lancé par les Verts en 2014, le texte demandait & ce que les produits
alimentaires importés respectent les normes sociales et environnementales suisses,
afin de proposer aux consommateurs et consommatrices un large choix de denrées
alimentaires produites de maniere équitable et écologique. Rejetée par le Conseil
fédéral ainsi que par les deux chambres fédérales, I'initiative trouvait, au début de la
campagne, un soutien important auprés de la population. Les premiers sondages
d'opinion de I'institut gfs.bern montraient, en effet, une acceptation allant jusqu'a 78%
un mois avant la votation et 53% dix jours avant celle-ci. L'analyse effectuée par Année
Politique Suisse des annonces politiques publiées dans les journaux a montré un
déséquilibre entre les deux camps, les annonces s'opposant & l'initiative ayant été
beaucoup plus nombreuses que celles la soutenant.

Au fil de la campagne, plusieurs arguments ont été mobilisés par les opposants pour
attaquer la proposition des Verts. Tout comme pour l'initiative pour la souveraineté
alimentaire, la crainte d'une hausse généralisée des prix des denrées alimentaires, ainsi
que la compatibilité avec les accords commerciaux signés par la Suisse ont été mis en
avant. Les contrdles a I'étranger qu'impliquerait la mise en ceuvre de cette initiative ont
également été invoqués. Finalement, 'acceptation, une année auparavant, du contre-
projet a l'initiative sur la sécurité alimentaire - inscrivant dans la Constitution fédérale
le principe d'un commerce international durable - a quelque peu coupé I'herbe sous
les pieds des initiant.e.s. Celles et ceux-ci ont, tout au long de la campagne, insisté sur
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le fait que la mise en application de l'initiative était assez libre dans la forme, le texte
laissant une marge d'interprétation relativement grande. Ainsi, la mise en place d'un
systeme privilégiant, au niveau des droits de douane, les denrées alimentaires
équitables face a celles produites de maniere conventionnelle a été évoquée. Les
opposant.e.s ont eu une autre lecture du texte soumis par les Verts. Selon leur
interprétation, I'ensemble des aliments importés doivent respecter les normes suisses.
Ces divergences peuvent s'expliquer par |'utilisation dans la version allemande du
terme «grundsatzlich», pouvant signifier «en regle générale» ou «fondamentalement»,
pour désigner le degré d'importations devant respecter les normes susmentionnées.

Parmi les soutiens a l'initiative, quelques surprises. En effet, le président ainsi que la
vice-présidente de I'USP, respectivement Markus Ritter (pdc, SG) et Christine Blhler se
sont ouvertement prononcés en faveur de l'initiative, alors méme que le comité central
de I'organisation paysanne a décidé de laisser la liberté de vote. La section cantonale
vaudoise de I'UDC s'est également exprimée en faveur du texte des Verts, alors que la
section nationale s'y opposait.

Par la voix d'Alain Berset, le Conseil fédéral a, quant a lui, mené campagne contre
I'initiative, invoquant principalement la hausse des prix qu'impliquerait la mise en
ceuvre de l'initiative.

Avec une faible participation (37.5%) du corps électoral, l'initiative a été rejetée par
61.3 pour cent des votant.e.s. Malgré tout, et de maniere similaire a l'initiative pour la
souveraineté alimentaire, le texte a trouvé des majorités confortables dans 4 cantons
romands (Geneve avec 63.9%, Jura avec 58.9%, Neuchatel avec 57.1% et Vaud avec
63.8%), un contraste saisissant avec les cantons alémaniques a I'image d'Obwald (20.4%
de oui) ou de Zurich (35.3%) pour ne prendre que deux exemples.

Votation du 23 septembre 2018
Participation: 37.52%

Oui: 774 821(38.70%) / Cantons: 4

Non: 1227 326 (61.30%) / Cantons: 16 6/2

Consignes de vote:

- Oui: Les Verts, PS (2)*, PEV (3)*

- Non: UDC (1)*, PLR, PDC (2)*, PBD (2)*

- Liberté de vote: Vert'libéraux (2)*

*entre parenthéses: nombre de sections cantonales divergentes %

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Eine Dissertation der ETH Zirich sorgte im Herbst 2014 fir Aufsehen. Bei
Untersuchungen war festgestellt worden, dass sich Kuhglocken negativ auf die
Gesundheit der Tiere auswirkten: Wenn Kihe 5,5 Kilogramm schwere Glocken um den
Hals trigen, wirden sie weniger fressen. Auch ihr Gehér werde durch die bis zu 100
Dezibel lauten Klange beschadigt. Die Bauernschaft reagierte ausserst gereizt auf diese
Ergebnisse: In Zeitungsartikeln und Interviews machten sie sich Uber die .nutzlose™
Forschung lustig. SBV-Direktor Jacques Bourgeois wandte sich gar mit einer
Interpellation an den Bundesrat und fragte, ob man sich nicht der Lacherlichkeit
preisgebe, wenn man solche Studien mit o&ffentlichen Mitteln unterstitze. Der
Bundesrat verneinte und betonte nebst dem Prinzip der Forschungsfreiheit, dass das
Tierwohl in der Schweiz einen sehr hohen Stellenwert einnehme und daher auch
erforscht werden solle. Die heftige Antwort der Landwirtschaft zeigte, dass die
Kuhglocken stark im Identitatsbild der Schweizer Bauerinnen und Bauern verankert
sind. Sie machten geltend, dass derartige Glocken, wie sie fur die Untersuchung
verwendet worden waren, nur bei traditionellen Anlédssen wie Alpauf- und Alpabzlgen
verwendet wirden. Im Alltag fanden Glocken seltener Verwendung - und wenn, dann
wurden sie nicht mehr als 500 Gramm wiegen. %

L'initiative pour les vaches a cornes passe devant les sénateurs et sénatrices. Celle-ci
prévoit un soutien financier aux paysans et paysannes décidant de ne pas écorner leurs
vaches, taureaux reproducteurs, chevres et boucs reproducteurs, ceci en complétant
|'article 104, alinéa 3, lettre b de la Constitution fédérale qui prévoit déja des incitations
financieres pour toutes formes de productions proche de la nature et respectueuses
de Il'environnement et des animaux. Toutefois, les initiants ne souhaitent pas une
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interdiction de cette pratique. La CER-CE a auditionné deux des défenseurs de cette
initiative, Armin Capaul et Regula Imperatori, afin de préparer une réponse pour sa
chambre. Ces derniers justifient la nécessité d'une incitation financiere, car cela colte
plus cher d'avoir des animaux a cornes, plutdt qu'écornés, les étables devant
nécessairement étre plus grandes pour assurer une certaine sécurité. Laisser les cornes
aux animaux est vital selon les initiants, celles-ci étant des organes essentiels a la
communication, hiérarchisation et socialisation. De plus les cornes permettent une
meilleure digestion ainsi qu'une régulation thermique du corps. Finalement, ils
considerent que cette pratique va a I'encontre de la loi sur la protection des animaux.
Selon Capaul et Imperatori il n'est pas nécessaire d'augmenter le budget alloué a
|'agriculture, les dépenses engendrées pouvant étre financées par le biais d'une
redistribution de celui-ci. La commission en charge a également invité I'USP a
présenter sa position vis-a-vis de ce texte. Son président, Markus Ritter (pdc, SG),
estime peu sensé d'inscrire dans la Constitution ce genre d'article tres spécifique. Il
rappelle, de plus, que cette proposition avait été rejetée par les deux chambres lors des
discussions sur la politique agricole 2014-2017. Comme alternative, I'Union Suisse des
Paysans propose que soit étudiée la possibilité d'augmenter les contributions dédiées
au soutien structurel et d'investissement, la possession de bétes a cornes amenant des
frais supplémentaires. De plus, Markus Ritter fait remarquer que les produits labellisés
«vaches a cornes» permettent de se démarquer sur le marché agro-alimentaire.

A deux questions que se posait la commission en charge, I'Administration fédérale a été
chargée d'apporter des éléments de réponse. Premiérement, la commission souhaitait
savoir si I'écornage avait un impact du point de vue du bien-&tre animal, ce a quoi
I'"Administration fédérale a répondu qu'aucune étude ne prouvait actuellement |'utilité
des cornes. Deuxiemement, la commission était intéressée a savoir s'il était possible de
formuler un contre-projet indirect a cette initiative, afin que les initiants la retirent. Ce
a quoi l'administration fédérale a répondu que les bases légales existantes le
permettraient effectivement. Mais, comme présenté par le rapporteur de la CER-CE,
Isidor Baumann (pdc, UR), apreés avoir discuté avec les initiants, ceux-ci ont confirmé
leur volonté d'aller jusqu'a la votation. La commission a donc décidé, par 10 voix contre
3, de proposer le rejet de cette initiative, d'autres voies que constitutionnelle étant
possible pour atteindre le but demandé.

Contrairement a la majorité de la commission en charge, le sénateur socialiste Roberto
Zanetti (ps, SO) défend I'initiative, argumentant que celle-ci n'est qu'un incitatif et non
une obligation. Il reprend également I'article 104, alinéa 3, lettre b de la Constitution
fédérale qui prévoit des incitations financieres dans ce genre de cas. De plus,
s'appuyant sur la loi sur la protection des animaux, il estime que I'écornage ne respecte
pas le bien-étre animal. La corne étant un organe irrigué et possédant des terminaisons
nerveuses, le fait de la couper avec un fer chaud ne peut que créer des douleurs. Il
s'appuie également sur les arguments invoqués par les initiants, a savoir que les cornes
sont un instrument de communication et de hiérarchisation pour les vaches. Il rappelle
en outre qu'Armin Capaul a essayé d'obtenir par d'autres voies (pétitions, objet
parlementaire, discussion avec le Conseil fédéral) I'application de ses revendications,
échouant a chaque fois. Finalement, le sénateur Zanetti estime que de rajouter un
paiement direct aux nombreux déja existant n'est pas problématique; une incitation qui
n'entrave pas plus a la liberté économique que l'incitation visant la préservation des
arbres a hautes tiges, pour reprendre I'exemple évoqué par le Soleurois.

Les défenseurs de l'initiative, a l'instar du vert genevois Robert Cramer (verts, GE),
considerent également que les vaches a cornes font partie du paysage suisse recherché
par les touristes, cet animal étant fortement rattaché a I'image que I'on se fait
généralement de la Confédération.

Le Conseil fédéral recommande, quant a lui, de suivre la commission et de rejeter
I'initiative pour la simple raison qu'il est déja possible, sans modification législative, de
mettre en place des incitations financieres pour les paysans et paysannes laissant les
cornes a leurs bétes. Aucune étude scientifique n'ayant prouvé un impact négatif de
|'écornage sur le bien-é&tre animal, le ministre en charge de l'agriculture, Johann
Schneider-Ammann, ne voit pas la nécessité de mettre un tel systéme en place. De plus,
si les animaux gardent leurs cornes, cela se fera majoritairement au détriment d'une
liberté de mouvement au sein de I'étable, amenant a un recul du bien-étre animal.

La chambre haute suit I'avis de I'exécutif ainsi que de la majorité de la commission en
charge et rejette, par 28 voix contre 8 et 8 abstentions, la proposition de la minorité
Zanetti. ®
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Aprés avoir été rejetée par la premiere chambre, I'initiative pour les vaches a cornes
est débattue au sein de la chambre basse. Le député Leo Miller (pdc, LU) présente la
position de la commission de I'économie et des redevances (CER-CN). Il informe les
parlementaires qu'apres avoir auditionné les initiants, la commission s'est penchée sur
deux propositions de contre-projets indirects - tous deux rejetés en commission -
ainsi que sur une initiative parlementaire (18.400), acceptée, envoyée dans la
commission sceur mais refusée par celle-ci amenant la CER-CN & abandonner cette
voie. Une majorité de la commission demande donc aux députées et députés de
recommander le rejet de cette initiative. Il y a, en effet, un risque moins grand
d'accidents avec des vaches sans cornes et il est délicat de favoriser un mode d'élevage
au détriment d'autres, comme argumenté par le rapporteur francophone et paysan de
métier Pierre-André Page (udc, FR). Une minorité formée autour de la présidente des
verts suisses, Regula Rytz (verts, BE), appelle, quant a elle, les élus et élues a
recommander a la population d'accepter l'initiative pour la dignité des animaux de
rente agricoles. La députée bernoise s'appuie sur l'argumentaire développé par les
initiants, a savoir que la pratique de I'écornage va a I'encontre du bien-étre animal et
donc de la loi sur la protection des animaux. Les cornes sont, en effet, des organes
irrigués par du sang et possédant des nerfs. Les enlever est douloureux et déforme
I'apparence visuelle des bétes a cornes (alors que la loi sur la protection des animaux
n'autorise pas de modification en profondeur de I'aspect extérieur), en plus du fait que
cet organe possede une fonction sociale.

Lors de la prise de position des différents partis, le PBD de Martin Landolt (pbd, GL) dit
ne pas vouloir d'un tel texte dans la Constitution fédérale et incite le Conseil fédéral a
agir par le biais d'une ordonnance. Les verts-libéraux sont, quant a eux, divisés sur
cette initiative, reconnaissant, d'une part, que cela va a I'encontre du bien-étre animal,
mais redoutant que cela n'améne a des étables avec moins d'espace pour se déplacer -
une solution n'allant pas dans le sens d'une amélioration de la qualité de vie des bétes.
De plus, les produits labellisés «vaches a cornes» profitant sur les marchés d'une plus-
value commerciale, certains des membres des verts-libéraux ne voient pas la nécessité
de favoriser financiérement ce mode d'élevage. Le PLR est lui plus mitigé et
recommande de rejeter ce présent texte pour des raisons de sécurité, de bien-étre
animal (est-il mieux d'avoir des vaches sans cornes mais en stabulation libre ou des
vaches avec cornes mais en stabulation entravée? se demande le député vaudois Olivier
Feller (plr, VD)). Au contraire, le groupe socialiste propose d'accepter l'initiative,
I'écornage allant & I'encontre de la dignité de ces animaux. Beat Jans (ps, BS) souligne
également que c'est I'image de la Suisse a I'extérieur qui pourrait en profiter, faisant
référence a cette démocratie dans laquelle on vote méme sur le sort des vaches a
cornes - un processus participant a cette image idyllique de la Suisse. Pour le groupe
des Verts - qui soutient la minorité Rytz - ce n'est pas a I'animal de s'adapter au
systeme de stabulation mais a celui-ci de s'adapter a I'animal. Il ne s'agit donc pas de
supprimer les cornes de ces animaux, mais bien d'en tenir compte dans le cadre de leur
détention. Pour Adéle Thorens Goumaz (verts, VD), il s'agit d'aller au-dela du pur
rendement économique et de s'intéresser bien plus au bien-&tre des animaux, ceux-ci
n'étant pas des marchandises. Pour le PDC, comme expliqué par le président de I'USP,
Markus Ritter (pdc, SG), c'est au paysan et a la paysanne de se décider pour une forme
d'élevage ou une autre, les deux formes ayant leur place en Suisse. De plus, il n'est pas
nécessaire, pour le groupe démocrate-chrétien, d'inscrire un tel texte dans la
Constitution fédérale, le groupe proposant plutét d'en rediscuter dans le cadre de la
proche réforme agricole. Pour I'UDC aussi, la liberté d'entreprise que représente le
choix de laisser aux vaches leurs cornes ou non doit étre garantie. Toni Brunner (udc,
SQG) fait toutefois part de sa sympathie pour cette initiative qu'il décrit comme étant le
combat de David contre Goliath; la population étant certainement du cété de David, a
savoir Armin Capaul le lanceur de cette vaste entreprise. Ce constat est également
partagé par son collégue de parti, le zurichois Hans Egloff (udc, ZH) qui est convaincu
que le corps électoral acceptera cette initiative. Celui-ci dit se réjouir de la publicité
faite a l'international pour la démocratie suisse.

Johann Schneider-Ammann, avec un soupcon d'ironie, se réjouirait également d'une
grande réaction internationale, afin que son record sur Twitter soit enfin battu (pour
rappel, le discours prononcé en francais par le ministre bernois et diffusé sur internet a
I'occasion de la journée des malades en mars 2016 avait fait le tour du monde). Malgré
tout, le Conseil fédéral recommande de rejeter l'initiative, la demande des initiants
pouvant étre mise en place par le biais d'une ordonnance ou d'une loi. De plus, le bien-
étre animal ne semble pas étre plus élevé en cas de renoncement a I'écornage.

Pour clore le débat, le rapporteur de langue allemande de la commission en charge, Leo
Miller, rappelle que la seule étude sérieuse sur les effets de [|'écornage est
actuellement en cours et délivrera peut-étre ses résultats avant la votation.
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MOTION
DATUM: 20.12.2019
KAREL ZIEHLI

Lors du passage en vote, la proposition de la minorité Rytz est balayée par 107 voix
contre 43 et 33 abstentions. ¥

La motion Bourgeois (plr, FR) a été tacitement rejetée par le Conseil national,
visiblement convaincu par la réponse du Conseil fédéral aux demandes formulées par le
député libéral-radical. L'exécutif fait, effectivement, remarquer que les détenteurs de
chiens de protection des troupeaux profitent déja d'un statut particulier au niveau
pénal en cas d'incident avec leurs chiens. Il estime donc injustifiée la mesure
demandée par le député PLR d'exonération générale de la responsabilité pénale en cas
d'incident avec ces chiens. *
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